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ne serait pas trop tard pour procéder, en 
temps utile, à l'élection des représentants 
de J’Algérie à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur, De toute manière, il serait main- 
tenant trop tard,-car les délais sont expi- 
res, 


Je le regrette beaucoup, étant donné 
jue j'avais déposé ce projet avec le désir 
de le faire aboutir en temps utile. Mais, 
méme s'il était voté aujourd’hui par les 
deux Assemblées, on ne pourrait convo- 
quer l’Assemblée de l'Union française pour 
le 28 novembre avec les représentants de 
l'Algérie. Or, rien ne serait plus dange- 
reux que cette Assemblée commence ses 
travaux hors la présence de ces repré- 
sentants 


M. Benchennouf. De toutes façons, c’est 
également trop tard, même avec voire dé- 
cret, car les sessions des conseils géné- 
raux sont closes. 


Mme la présidente. Monsieur Benchen- 
nouf, vous avez réussi à poser votre ques- 
tion à M. le ministre de l’intérieur, lequel 
y à répondu. 


M. Benchennouf. Il s’agit d'une ques- 
tion extrémement importante, madame la 
présidente, 


Mme la présidente. Aussi importante 
qu'elle soit, vous ne pouvez engager un 
débat, puisque M. le ministre de l’inté- 
rieur a retiré sa demande de discussion 
d'urgence. 


Acte ayant été donné de ec retrait, cette 
discussion ne figure plus à l’ordre du 
jour. 


M. le ministre de l’intérieur. Je regrette 
autant que vous, monsieur Benchennouf, 
que le projet ne puisse pas être discuté 
utilement, 


M. Demusois. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement, 


e 
Mme la présidente. La parole est à M. De 
musois, pour un rappel au règlement, 


M. Demusois. Je ne saurais accepter, et 
je pense pouvoir le dire au nom d'un cer- 
tain nombre des membres de la commis- 
sion de l’intérieur, les déclarations de M. le 
ministre de l'intérieur, 


Avec beaucoup de diligence, celle com- 
tuission s’est saisie du projet pour lequel 
la discussion d'urgence était demandée. 


Elle l'a examiné et elle était en mesure 
dé le rapporter dans le délai qui lui 
était fixé, Ainsi que l'a fait remarquer 
M. le président de l’Assemblée au cours 
de la séance de vendredi, nous ne som- 
mes pas responsables du fait que le minis- 
tre n'était pas à son banc pour donner les 
explications que nons pouvions attendre 
de Jui. ipplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Au surplus, je tiens à souligner qu'en 
l'occurrence, nous sommes en présence 
d'une incohérence qui ne surprend per- 
sonne de la part du ministre de l’inté- 
rieur ou plus exactement de son Gouver- 
nement, (Nouveaux applaudissements sur 
tes mêmes bancs.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne vou- 
drais engager une Jongue polémique ni 
avee M. Demusois, ni avec l’un quelconque 


de nos collègnes. 





Je regrette plus que quiconque de ne 
as avoir été à mon banc vendredi soir. 
Lorsaue j'ai été informé que le projet de- 
vait venir en discussion, je suis monté en 
voiture pour me faire conduire ici le plus 
rapidement possible. 


M, Arthur Ramette, Vous étiez à Beau- 
regard ! 


M. le ministre de l'intérieur. Non, je 
n'étais pas à Beauregard, monsieur Ra- 
mette, mais j'avais d’autres soucis, que 
vous connaissez parfaitement, et sur les- 
quels nous nous expliquerons entièrement 
cet après-midi. 

Je suis arrivé en séance deux minutes 
trop tard, ayant été appelé ailleurs entre 
temps. Sinon, je vous aurais indiqué pour 
quelles raisons {l y avait urgence à voter 
ce projet, raisons que connaissaient bien 
la plupart de nos collègues puisqu'elles 
avaient été exposées devant la commission 
de l’intérieur. 


! ne s’agit nullement de rendre Ja com- 
,mission de l’intérieur responsable de quoi 
que ce soit. Je constate seulement, en le 
regrettant beaucoup, que si le projet était 
voté aujourd'hui, ce serait trop tard et 
il n'aurait d'utilité que dans six ans. 


C'est pour cette raison que le Gouverne- 
ment a retiré sa demande de discussion 
d'urgence. 


M. Ghalamallah Laribi, Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. JLaribi, pour répondre au Gouverne- 
ment. 


M. Ghalamallah Laribi. M. le ministre 


de l’intérieur a déposé un projet de loi 
relatif au mode d’élection des représen- 
tants des départements algériens à l’As- 
semblée de l'Union française. 


Le vote de ce projet éviterait l'institu- 
tion de deux modes d’élection en Algérie. 
En effet, la loi sur le statut de l'Algérie 
prévoit des élections par un collège unique 
au scrutin de liste uninominal, alors que 
la loi du 27 octobre 1946, relative à l’As- 
semblée de l’Union française, prévoit deux 
collèges séparés et l'application de la re- 
présentation proportionnelle. Cela crée un 
précédent pour les assemblées algériennes. 


Je suis certain que, sous peu, de nom- 
breuses propositions de loi seront dépo- 
sées en vue d'’uniformiser les modes 
d'élection en Algérie. 


J'estime done qu'il serait nécessaire de 
retarder la date de Ja première réunion 
de l’Assemblée de l’Union française, Ce 
report de daté arrangerait les choses. 


M. le ministre de l'intérieur. Cela ne 
dépend pas de nous. 


Mme la présidente. L'incident est clos. 


iles 
PERQUISITIONS AU CAMP DE BEAUREGARD 


Fixation de la date de discussion 
d'une interpellation, 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Flori- 
mond Bonte une demande d’interpellation 
sur les opérations que le Gouvernement a 
fait effectuer contre le camp de rapatrie- 
ment des cinquante-huit ressortissants so- 
viétiques de Beauregard, par plus de deux 
mille hommes armés appuyés par des en- 
gins blindés, et sur les procédés inadmis- 
sibles de fouilles et de perquisitions qui 





nn 
expriment une inimitié ouverte À l'égard 
de d'un de nos alliés ‘es plus précieux dont 
les glorieuses victoires remportées sur 1, 
armées hitlériennes et les immenses saeri. 
fices consentis pour la cause commune ont 
le plus efficacement contribué à la libéra 
tion de la France. 


Conformément au 2° alinéa de l’artic'e 99 
du règlement, l'interpellateur m'a remis 
avec son interpellation, une demande 
écrite signée de cinquante membres {| 
tendant à ce que l’Assemblée procède 
médiatement à la fixation de la date d 
discussion. 


> 


» 


I va être procédé à l'appel nominal 
signataires, 

J'invite chaque signataire à se lever : 
son banc à l’appel de son nom et je prie 
MM. les secrétares de bien vouloir contro. 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


Mme la présidente. La présence dl: ne 
quante signataires étant constatée, l'A: 
semb'ée doit être consultée, par assis et 
levé, sans débat, sur Ja fixation de la date 


de discussion de l’interpe:lation. 

Sur divers bancs à l'extrême gun 
Nous devons voter pas assis et levé! 

M. François de Menthon. Nous deman- 


dons un serutin. ({nterruptions à Li 
trème gauche.) 


D nl 


Mme la présidente. C'est mon rôle ile 
faire observer le règlement. J'y suffirai 
largement; vous n'avez pas besoin d'inter- 
venir 

Monsieur de Menthon, l'article 90 du 
règlement dispose que l'Assembiée (hit 
ètre consultée, sans débat, par assis et 
Jevé. 

Je consulte l’Assemhée. 


(L'Assemblée, consultée, décide de fixer 
immédiatement la dale de diseussion de 
l'interpellation.) 


A l'extrême gauche. Le parti américun 
a voté contre. (Bruit au centre et à droite.) 


Mme la présidente. Je ne supporterai pas 
de provocations, je vous en avertis, Ap- 
plaudissements au centre. — Inteirup- 
lions à l'extrême gauche.) 


Je voudrais présider une séance digne 
où chacun interviendrait d’ume façon cour- 
toise. 

En tout cas, je ne tolérerai de provoca- 
lions ni d’un côté ni de lPautre de l'As- 
semblée. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite. — Interruptions à l’ex- 
trême gauche.) 


. M. Marcel Cachin. Personne ne songe ti 
à p'ovoquer qui que ce éoit, 


. Mme la présidente. Les insultes ne sont 
jamais des arguments, 





(1) La demande porte le$ noms de MM, Rai- 
metie, Bartolini, Biscarlet, Roger Roucaule, 
Gabriel Roucaute, Mme Douteau, MM. De- 
mmusois, Garaudy, Pierre Meunier, Michel, 
Mme Darras, M. Marc Dupuy, Mme schell, 
MM. Pourtalet, Bonte, Savard, Lavergne, Paul, 
Mme Rabaté, MM. Albert Petit, Barel, Bouta- 
vant, Thamier, Maïllocheau, Albert Masson, 
Dulard, Morano, Poumadère, Peyrat, Albert 
Rigal, Gros,. Rosenblatt, Cartier, Mouton, Vé- 
drines, Zunino, Mme Roca, MM. Barthelemy, 
Mora, Gosnat, Angeleiti, Hamon, Mme Char- 
bonnel, MM. Brillouet, Girardot, Paumier, 
Giovoni, Mme Rumeau, MM. Chausson, Bes- 
set, Guiguen, Signor, Pourbon, Airoki, Re- 
nard, Dbumet, Musrmeaux, Pirot, Perdon, 
Péron, Mme Méiy, MM, Touchard, Cachin, 
Mme Revraud, M. Garcia, Mme Bastide, 
MM. Lambert, Montagnier, Fayet et bjemad. 
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M. Marcel Cachin. Nous vous demandons ! 


seulement de respecter le règlement. 


M. Henri Pourtalet. Le mot « provoca- 
tion » n’est pas excellent. 


M. jacques Grésa. Le président ne doit 
pas être partisan. 


M. Marcel Cachin. Nous ne sommes pas 
des enfants. Nous n'avons pas besoin de 
leçon de cet ordre-à; permettez-moi de 
vous le dire, madame Ja présidente, avec 
tout le respect que je vous dois. 


Mme la présidente. On a dit, à l’extrème 
gauche: « Le parti américain ». 

C'est de la provocation. Vous n’avez pas 
à provoquer tels ou tels de vos collègues. 
Je le dis pour les deux côtés de l’Assem- 
blée. (Applaudissements au centre, à qau- 
che et à droite.) 


M. Demusois. Exprimer une opinion, ce 
n'est pas provoquer. Nous déclarons qu’il 
y a dans cette Assemblée un parti améri- 


cain, n’en déplaise à Mme la présidente. 


Mme la présidente. L'Assemblée a décidé 
de fixer immédiatement la date de la dis- 
eussion de l’interpellation de M. Bonte. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur. Je crois qu'il serait bon que lAs- 
semblée s'accorde un certain délai, de ma- 
nière à discuter cette interpellation à tête 
reposée, dans l'intérêt général. (Erclama- 
tions et rires à l'extrême qauche.) 

Le Gouvernement, croyez-le bien, ne se 
dérobe pas; il n’a rien à redouter de cette 
interpellation. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


A l'extrême gauche. Alors, discutons-la 
tout de suite! 


M. le ministre de l’intérieur. Je viens de 
faire téléphoner à M. le président du 
conseil pour lui demander de venir. Nous 
pourrions ainsi nous mettre d'accord sur 
une date qui ne serait pas trop éloignée, 
dans quinze jours ou trois semaines par 
exemple, ce qui constituerait un maxi- 
mum. (Nouvelles interruptions à l'extrême 
gauche.) é 

M. Arthur Ram£tie. (ii \ président 
du conseil dans trois semaines ? 


A l'extrême gauche. Discutons tout de 
suite ! 


M. Arthur Ramette, C1 !: Couverne- 
ment responsable qui doit ©‘ interpellé. 


Mme la présidente, Sur là fixation de 
Ja date, je vais donner la parole à M. 
Bonte, auteur de l'interpellation. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mais je vais, auparavant, donner lecture 
des dispositions de l’article du règlement 
qui concerne les fixations de date de dis- 
cussion des interpellations : 


« Les interventions ne peuvent excéder 
cinq minutes. Seuls peuvent intervenir 
l’auteur de l’interpellation, les présidents 
des groupes ou leurs délégués et le Gou- 
vernement, » 


La parole est à M. Bonte. 


M. Florimond Bonte, Vendredi dernier, 
plusieurs bataillons de gardes armés de 
Mitraillettes et appuyés par des engins 
blindés ont brusquement surgi autour du 
camp de rapatriement soviétique de Beau- 
regard, où se trouvaient hébergés 58 res- 
Sortissants soviétiques, hommes, femmes 


et enfants, en instance de départ pour leur | 
pays. 


Is ont cerné le cam 


posté les deux 


; chars d'assaut devant la porte d'entrée, 


ni 


—— 





î ; 
toutes armes braquées sur l’intérieur de 


l'enceinte. 150 agents de police de la sû- | 
| 


reté, sous la conduite de M. Boursicot, 
directeur de la sûreté nationale, et de 
M. Wybot, directeur de 
territoire, ont alors envahi le centre d’hé- 
bergement soviétique et ont procédé à de 
fouilles et à: perquisilions, parfo 
même en l’absen des autorités soviéli- 
ques chargées de la garde et de l'adm 
nistration du camp. 


1 


De quoi s'agissait-il ? Quels étaient les 


motifs de ce dépl ment « )f1 vd rah d à 
forces armées ? 

Le communiqué officiel du ministère de 
l’intérieur indique que cette opération a 
été nécessitée par la présence, au camp 


de Beauregard, de Mme Spetchinsky et de 
ses trois enfants dont la garde aurait été 
confiée au père par un jugement de di- 
vorce. 

Or, ce connu iqué est un tissu d'’er- 
reurs. En effet, Mme Spetchinsky n'est 
pas divorcée. Le proc en divorce n'a 
encore pas eu lieu: il est fixé au 21 no- 
vembre prochain. 

Quoiqu'il en soit, un fait est nettement 
établi, c’est que Mme Spetchinskv, ci 
toyenne soviétique, a fait d QUE : 
pour obtenir, pour elle et ses trois en- 
fants, l’autorisation de rentrer en Union 
soviétique. 

Elle à introduit une demande régulière 
auprès du ministre de l'intérieur, Ses dé- 
marches ont été couronnées de succès 
Elle a obtenu son visa de sortie n° 15505, 
pour elle et ses trois enfants, valable jus- 
qu’au 2 décembre 1947. L'autorisation du 
ministère de l'intérieur avait été accor- 
dée par le télégramme n° 440, du 25 sep- 
tembre dernier. Ke se trouvait donc par- 
faitement en règle avec la loi francaise. 


Elle décida d'utiliser son pa seport. 
Son nom fut inscrit sur la liste des ra- 
patriés soviétiques ct soumis par les au- 


torités soviétiques à la préfecture de 
Nice, qui renouvela son accord 
Elle se mil donc en route: mais, à son 


arrivée à Sarrebourg, les autorités fran 
çaises, sur Ja base d’un télégramme di 
procureur de la République et sur ordre 
de Ja préfecture de Metz, annulèrent sut 
le passeport la mention concernant l'au- 
lorisation de sortie pour les trois 


Or, il n'y avait aucun mystère. Le sé- 
jour de Mme Spetchinski et de ses trois 


enfants au camp de Beauregard n'a ja- 
mais été une séquestration. Le joumal de 
langue russe, édité à Paris, Ruslie Novosti 
— Les Nouvelles russes — ré] lit À 
la campagne eflrénée de la pri Wie 
çÇaise eu faisant la démonstra | 
Mme Spetchinski n'était nullement h 
et qu’elle avait trouvé un r temp 
raire au camp de rapatriement de Beau- 
regard, en attendant que ss 
réglée 

A sup] mi que la ti 
soit juste, ù suppo l — C6 qui est P 
vrai — que le dix t été p ( 
il n'est pas adi ible d'op d 
ploiem pe 10 co b 
pour arrûl u ( fe 
trois petits enfant! innocent \ 

ement a ext ] 


I y avait, dans cette affaire, d'autres 





ur'OIS eIMaf) 
Spetchinski et obligérent ainsi Mme Spet- 


chinski à interrompre son vor 


i SU] vagt 
Interrogés en présence du père par le 
commissaire de police, les trois enfant 
auxquels la question suivante fut post 
« Avec qui voulez-vous partir, avec papa 
ou avec maman? », répondirent unan 


mermment: « Avec maman 


Mme Spetchinski revint donc à Paris 
avec ses trois enfants. Du point de vue 
humain, la situation était claire et Ja 
question était réglée conformément aux 


droits de la maternité, (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Rien ne s’est pa Û da la « 1 4 ti- 
nité. Tout à été fait au grand jou 


Toutefois, la presse réactionnaire, aler- 
tée, s’est mise à publier des romans-feuil- 
letons et à mener une campagne d’exci- 
tation antisoviétique, en brodant sur le 
thème de la mystérieuse disparition de 
Mme Spetchinski et sur la séquestration 





des trois enfants à Paris. 


moyens beaucoup plus simples à em- 
ployer et beaucoup plus conformes à l'es- 
prit français. (Applaudissements les 
mêmes bancs.) 

Le Gouvernement français poux , 
mettre, dès le di but de l'aflair { I = 
tions soit ave l’amba deur, nt ave 
consul, soit avec le chef de la mission sa- 
viétique du rapatriement et, ax eu) 
rechercher un: lutioi just , 
humaine, de cette délicate questior Vou- 
veaux applaud ment l mém 
bancs. 

Cela n’a ] \ 
pourra admettre que. pour le simpl molif 
de retrouver une personne qui 1 ja 
mais cachée et dont la poli 
l S tract ! À il pa li Op 
cière d' envel li \ 
cutée. 

Nous la Lot | ? { [RRREE! lt ] 
et répréhensible (Applaudissem “ | 
trême gauche), d'autant qu'il e 
camp de rapalrici { qu his- 
sion mililaire française perima d 
gée par quatre officiers frança dont Ji 
bureaux se trouvent da in baraquement 
situé au centre ml d | héber- 
gement. 

Si le go | 
pa Lart er l [l 

le l'U.R.S.S. en 1 

M. Marcel Cachin. ! EN in 
scandale 

M. Florimond Bonte, ...il avait, toul «ut 
moins, la possibilité et le devoir « 
mander tous les renseignements qu'il dé- 
sirait à la mission militaire française pla- 
cée directement sous l'autorité francaise et 
d'en fair: part ensuile au représentant 
officiel de l'UR.S | audi ts à 
l'extrême quut UF 

Je sa qu le Go I l | 
l'a fait dans le « muniqué off | du - 
nistère de l'intérieur, prétend q l'arn- 
ba le oviélique fut inform pa | 
SOI au muuslet cle \iffait etral I 

C'est vendred 14 rnovt mbre, quinze 
heures trente, que M. Bousquæ, chef du dé. 


partement administratif du Quai d'Orsay, 
s'est rendu à J'amba ide de VURSS. I 


était porteur d'une lettre demandant i 
l'ambassade soviétique de vouloir bien 
donner des instructions aux autorité - 


viétiques du camp de Beauregard pour fa- 
ciliter l’acci el la vicite du € Ip 
fonctionnaire frai Ça] du ministère 











l'intérieur. 


Pere 
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Or, l'ambassadeur soviétique était ab- 
sent. Il était, à ce moment, à l'inaugura- 
tion de l'exposition consacrée au 30° anni- 
vérsaire de la révolution socialiste du 
7 novembre 1917 et ce fait était connu du 
Gouvernement francais, Le ministre de 
l'éducation nationale et le préfet de la 
en particulier, étaient au courant, 
puisqu'ils avaient été invités officielle- 
ment à participer à cette cérémonie. 


D'ailleurs® cette démarche effectuée à la 
derniè: minute, à quinze heures vingt, 
n'était, au fond, qu’une feinte destinée à 
trouver un alibi où une excuse, puisqu’au 
même moment le camp de Beauregard 
était déjà cerné par des forces considé- 
rables de gardes armés et que toutes les 
lignes téléphoniques, non seulement de la 
mission soviétique de rapatriement, mais 
de la mission militaire française, avaient 


éte coupet 


Seine 


C'est par conséquent san l'accord préa- 
lable nécessaire des autorités soviétiques 
et sans la présence d’un représentant offi- 


ciel! de l'ambassade soviétique que le 


camp. de Beauregard a été fttéralement 
envahi et a fait l’objet de fouilles et de 
perquisitions semblables à celles qui 
il t exécutées par la Gestapo dans les 
Canips de concentration au cours des an- 
nées tragiques de l'occupation. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Et, convme 
mise à explo 
un sens nettement hostile à l'Union So- 

iétique, Elle a fait, en outre, un grand 
tapage autour de prétendues découvertes 
de quelques armes rouillées qui auraient 
hées dans le camp de Beauregard. 


en ce temps-là, la presse s’est 
oiter à fond ces incidents dans 


été cach 


Il n’y avait, d’ailleurs, rien à découvrir, 
puisque rien, absolument rien, n'y était 
caché, Les armes, toutes en mauvais état 
et pratiquement jinutilisables, n'étaient 
que des trophées. Elles étaient, d'ailleurs, 
la propriété du gouvernement soviétique. 
Elles étaient d’origine noblé, car elles ont 
été capturées dans les durs combats de 
la clandestinité, sur l'ennemi vaincu, aux 
côtés des Forces françaises de l'intérieur. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


D'autre part, ces quelques armes se 
trouvaient en dépôt à l'endroit précisé 
par l'instruction ministérielle numéro 5, 
en date du 12 février 1945, établie par le 
minisltère des prisonniers, déportés et ré- 
fugiés et par le ministère de la guerre, 
sur les mesures à prendre à l'égard des 
ressortissants de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques et portant la signa- 
ture de MM. Diethelm et Frenay. Cette 
disposition, extrémement importante, sti- 
pule : 

Les armes. individuelles et collectives 
d'origine russe, c'est-à-dire de fabrication 

se allemande, détenues par les res- 
sortissants de VU, R. S. S. ou capturées 
par eux à l'ennemi, seront amenées en 
U. R.S. S. et considérées comme propriété 
du gouvernement soviélique. 


« Des instruetions ultérieures fixeront 
les modalités de restitution des armes, 
autres que celles visées ci-dessus, aux au- 


dm t 


toriltes imiutares francaises. 
« En attendant, et afin d'éviter des inci- 
denté, l'application des mesures suivantes 


a été décidée en accord avec la mission 
soviétique : 


« Toutes les armes et jes munitions dé- 
tenues par les ressortissants soviétiques 
des camps de rapatriement seront grou- 
pées à l'intérieur de ces camps dans un 
local placé sous l’autorité et Ja responsa- 
bilité du commandant soviétique du camp. 
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« Le personnel d'encadrement désigné 
uominativement par les autorités sovié- 
tiques et le personnel de garde seront 
armés pour le maintien de l'ordre et de 
la discipline à l’intérieur des camps. 


« Toutefois, les officiers sovigftiques con- 
serveront leurs -armes individueies. Hs 
seront autorisés, lorsqu'ils seront en uni- 
furme ou porteurs d’insignes apparents de 
leur rade, à porter ces armes à l’extérieur 
de ces camps dans les mêmes conditions 
que les officiers français. » 


La légalité a donc été parfaitement ob- 
servée par les autorités soviétiques qui 
ont suivi strictement les prescriptions con- 
tenues dans les instructions ministérielles 
et sont restées fidèles aux accords franco- 
concernant le rapatriement des 


* Liu 
soviétiques 





ressortissants soviétiques dans leur pays | 


d'origine. 


Et, conformément à ces accords, les au- 
torilés soviétiques avaient le droit de con- 
server et d'emmener ces armes en U. KR. 
5, S: 

Néanmoins, les autorités soviétiques ont 
fait preuve de bienveillance et de géné- 
rosité envers le gouvernement français 
puisqu'elles ont 
n’y étaient pas obligées, de remettre aux 
autorités françaises toutes les armes en 
bon état contre des reçus signés en bonne 
et due forme par les chefs artificiers fran- 
çais qui en prirent livraison. 


Ce fut fait trois fois: en 1945, en 1946 
et tout dernièrement, il y a à peine un 
t 3 octobre 1947. 


mois et demi, le 
Ainsi donc, il est prouvé que tous les 


motifs invoqués par le communiqué offi- ! 


ciel du mintstère de l’intérieur’ n'étaient 
que de misérables prétextes pour organiser 
une révoltante machination contre notre 
ailiée, l’Union soviétique, dont les gran- 
dioses victoires, remportées sur les armées 
hitiériennes, et les immenses sacrifices 
consentis pour la cause commune, ont le 
plus efficacement contribué à la libération 
de la France, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Nous considérons que cette opération 
scandaleuse n’est pas de nature à relever 
le prestige de la France auprès des 
hommes et des femmes et des peuples 
épris de liberté, d'indépendance et décidés, 
eux, à respecter fidèlement tous leurs en- 
gagements. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) Elle ne peut que nuire au bon 
renom de Ja France, parce qu’elle s’insère 
dans la série des provocations et des cam- 
pagnes antisoviétiques des impérialistes 
américains et de leurs agents, et tend à 
aïimenter les inventions stupides et ca- 
lomnieuses des ennemis de la démocratie 





ris soin, alors qu'elles | 


et de la paix. (Nouveaux applaudissements . 


sur les mêmes bancs.) 


Mme la présidente. Je vous prie de con- 
clure, monsieur Bonte. 


M. Florimond Bonte, À ja veille de l’im- 
portante conférence de Londres où le pro- 
blème alemand va se trouver au premier 
plan de l'ordre du jour, l'expédition de 
Beauregard, par son caractère antisoviéti- 
que prononcé, ne peut être que préjudi- 
ciable aux intérêts ‘français, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Au moment où la France a besoin de ne 
perdre aucun appui et d'obtenir l’aide de 
ses véritables amis afin d'assurer victo- 
ricusement la défense de ses revendica- 
tions essentielles, le coup de force de 
Beauregard ne peut, en effet, avoir d’au- 
tre conséquence que de diminuer et de 
faire perdre à la France les sympathies 





qui lui sont utiles, d’affaiblir la positio 
de la France 


(Applaudissements à l'ex- 
trème gauche), d'aggraver la, vassalisat: 
du pays par les impérialistes américai 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Suurires au centre et à droite), et de fax 
riser les entreprises funestes de ceux qu 


1 


déjà, restaurent l'Allemagne avant 
France, et font de la Ruhr un arsenal ct 
un bastion pour les pe à d'une t: 
sième guerre mondiale destinée à l'écrase. 
ment de la démocratie. (Vifs applaudis: 
ments à l'extrême gauche.) 


Plusieurs membres au 
droite. Le règlement 1! 


centre et 


Mme la présidente. Monsieur Bonte, je 
me suis montrée très libérale à votr 
égard et je vous ai déjà accordé un temy 
de parole supérieur à celui auquel vous 
aviez droit. 


Je vous demande de conclure et je m: 
permets de vous rappeler que votre inter- 
vention ne doit porter que sur la fixation 
de la date de discussion de votre interpel- 
lation. (Apnlaudissements au centre ei 
droite. — Protestations à l'extrême qa 
che.) 

M, Florimond Bonte. Plusieurs de 
coilègues qui sont intervenus dans 
semblables circonstances ont pu park 
aussi longuement que moi. 


Je dois constater, madame la président 
que vous faites preuve à mon égard à 
moins d’impartialité que vis-à-vis de ces 
collègues. (Protestalions au centre et 
droite. — Applaudissements à l’ertrêm 
gauche.) 

Mme la présidente. Lorsque j’occupe le 
fauteuil de la présidence, LU Noé 4 
même que M. le président et tous les 
autres vice-présidents de l’Assemblée, 
une stricte impartialité. (Applaudissement 
au centre et Sur divers bancs.) 


Ce devoir m'est d'autant moins diffici! 
à accomplir que, lorsque je suis à mon 
bane de député — j'en appelle au témo:- 
gnage de mes collègues — je n'ai pas 
l'habitude de provoquer des interruption 
ou de faire de l’obstruction. 


Tout comme M. Jacques Duclos, tout 
comme M. Bouxom et mes autres colli- 
gues, je suis, au fauteuil de la présidence, 
absolument impartiale. 


Je vous ai laissé, monsieur Bonte, je 
le répète, un temps de parole très sunt- 
rieur à celui auquel vous aviez droit. Voir: 
pourriez au moins le reconnaître. (Applau- 
dissements au centre.) 


Je l'ai fait parce que nous pouvons bien 
convenir que, lorsque se poursuit un débat 
sur la fixation d’une date de discussion 
d'interpellation, le temps de parole des 
orateurs est presque toujours Ne Mais 
ces dépassements doivent comporter néan- 
moins une certaine limite. La limite est 
maintenant atteinte. 


Vous avez, monsieur Bonte, parlé jus- 
qu’à présent très calmement et de facon 
courtoise, et vos collègues vous ont écou! 
sans interrompre. Je vous ai demandé, le 
plus courtoisement possible, de bien vou- 
loir conclure. 


Je ne méritais pas la réflexion que vous 
avez faite. Je ne vous demande même pas 
de la retirer. Je vous la laisse sur la 
conscience. (Applaudissements au centre ei 
à drorte.) 


Vous avez la parole pour conclure. 


C 
(Applaudissements au centre et à droile.) 














M. Florimond Bonte. J'observe que j'au- 
rais déjà terminé si je n'avais pas été 
interrompu. (Interruplions sur divers 
bancs.) 


Mme la présidente. Je pre l’Assemblée 
d'écouter courtoisement M. Bonte qui ya 
terminer. 


M. Fiorimond Bonte, J'en arrive à ma 
conclusion. 


Dans les circonstances actueiles, cette 
provocation antisoviétique apparait, en 
outre, comme l’un des moyens utilisés en 
France par le parti américain afin de di- 
tourner l'attention des Français et des 
Françaises du danger de l'existence de 
sroupes armés de combat au service de 
l1 réaction, de l'activité des ennemis de 
la République, et des conséquences désas- 
treuses de la politique gouvernementale 
réactionnaire, qui tend à faire payer aux 
masses laborieuses les frais de la guerre 
et de la reconstruction de la France. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous nous devions, en notre qualité de 
défenseurs des intérêts nationaux... (/nter- 
ruplions et rires au centre et à droile.) 


Oui, nous sommes les véritables dé- 
fenseurs des intérêts nationaux et nous 
nouvons vous regarder en face. Je vou- 
drais que, parmi vous (l'orateur s'adresse 
au centre), il y en ait autant que parmi 
HoUus,. 


M. Robert Lecourt, Jusqu'à preuve du 
contraire, Beauregard est en Erance, 


M. Florimond Bonte. Nous nous devions, 
dis-je, en notre qualité de défenseurs des 
intérèls français — nous en avons fait Ja 
démonstration puisque nous avons été Île 
premier parti à lever l’étendard de Ja 
résistance sur notre Sol contre les oppres- 
seurs hitlériens (Vifs applaudissements à 
à l'extrême gauche) — d'élever une “vi- 
goureuse protestation contre l'emploi des 
odieux procédés antisoviétiques, renonve- 
lés des Goebbels et des traitres de Vichy, 
et de stigmatiser l'atlitude odieuse du 
gouvernement français à l'égard d’un 
grand pays pacifique, auquel Ja France est 
lice par un traité d'alliance qui contribue 
à garantir la sécurité de ses frontières rt 
la fécondité de son travail. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Sur plusieurs bancs au centre. Ta con- 
elusion ! 


M, Florimond Bonte. Il serait éminem- 
meut souhaitable, pour ia consolidation et 
le renforcement des liens d'amitié qui 
nous unissent à l'Union soviétique, que le 
représentant du Gouvernement francais 
vienne à cette tribune se désolidariser 
officielement de la provocation de Beau- 
regard et désavouer publiquement les 
répugnantes campagnes de calomnies et 
de mensonges dirigées contre l'Union so- 
viétique, dont tous les actes visent uni- 
quement à la coopération internationale et 
à la construction d’une paix solide et du- 
pr S (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. ; 


C'est pourquoi nous avons déposé notre 
demande d’interpellation et nous insistons 
pour sa discussion immédiate. 


Nous sommes certains, quelle que soit 
a réponse du Gouvernement, que tous les 
travailleurs, tous des démocrates et tous 
les patriotes français, pleinement con- 
sCcients de leur force, seront à nos côtés 
pour déjouer les machinations antisovié- 








Uuques et antinationales et pour faire triom- 
pher, avec toutes les forces démocrati- 
ques et ouvrières du monde, la cause de 
la liberté, du progrès, de la démocratie 
et de la paix. (Vas applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne, Je demande la 
parie. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Nous comprenot 
parfaitement la hâte de nos collègues com 
munistes à régier rapidement une ques- 
tion qui leur tient à cœur. (Mouvements 
divers. 


M. Raymond Guyot, Comme tous les 
Français ! 


M. Maurice Deixonne, Mais nous vou- 
drions bien que cette hâte ne fût pas 
unilatérale. 


Or, il y à un an, j'ai demandé à M. Le 
ministre des affaires étrangères de vou- 
loir bien s'occuper du cas de deux jeunes 
filles, Miles Fernandez, qui sont retenues 
à Moscou depuis la libération. 


J'ai également écrit à l'ambassadeur 80- 
viétique en France et à l'ambassade de 
France en U. R. S.Ss. 


L'ambassadeur soviétique m'a répondu, 
il y a environ six mois, qu'il n'était pas 
encore en état de me donner le moindre 
renseignement sur ces jeunes filles qui de- 
mandent à revenir en France et que leur 
mère réclame. C'est un Cas qui nous pa- 
rait également digne d'intérêt, 


M. Arthur Rameîtte. Interpellez M. DBi- 
dauit, 


M. Maurice Deixonne. Quant à la doc- 
trine générale, le parti socialiste a de- 
mandé que le travail législatif ne soit pas 
totalement sacrifié aux interpellations. 
Nous voterons donc pour la date que pro- 
posera le Gouvernement, 


M. Roger Devemy. Je voudrais savoir 
s'il y à eu une réclamation au Soviet su- 
prème concernant ces deux Françaises. 
(Mouvements divers.) 


Mme la présidente. La parole cst à M, le 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai indiqué 
tout à l'heure que j'avais l'intention de 
proposer une date relativement rappro- 
chée, 

Je viens d'entendre M. Florimond Ponte, 
J'indique immédiatement que sa thèse 
n’est, sur aucun point, celle du Gouverne- 
mem. (fires à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


A l'extrême gauche. Nous n’en sommes 
pas surpris. 


M. le ministre de l’intérieur, Vous n'en 
êles pas surpris, mes chers collègues, et 
personne n'en sera surpris. 


Mais, élant donné la durée des cinq mi- 
nutes pendant lesquelles M. Florimond 
Bonte à pu s'expliquer, étant donné que 
notre collègue à traité un problème et, à 
l’occasion de ce problème, beaucoup d'au- 
tres, il me paraît préférable que les uns 
et les autres nous atltendions avec sang- 
froid la fin des conversations engagées, 
hier, entre M. le ministre des affaires 
étrangères et M. l'ambassadeur de l'U., R, 
S. S. à Paris. 
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Je demande donc le renvoi de l'interpel- 

x , 1: : & 
lation à la suite, (Exclamations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche et 


au centr 
Mme la présidente. !a marole est à 
M, Bonte pour répondre à M. le ministre 


l'intérieur 


M. Florimond Bonte, Que le point d 


vue du Gouvernement ne soit pas iden- 
lique à celui que j'ai expo à ceit 
tibune, c'est infiniment regrettalne, car 
les fails ont été reatés d'une manièrc 
objective et il n'est pas un honnûe homme 
qui puisse admettre | procédés odieux 
qui ont élé utilisés contre les ressortis 
sants d’un pays ami. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


D'autre part, il a été qu n de deux 
personnes qui se trouveraient actuellement 
à Moscou et dont on n’a pas oblenu, jus- 
qu'à présent, le visa de sortie, je Ll'ens à 
faire remarquer que c'est précisément à 
cette occasion que les incidents sont nés, 


I y a là-bas, paraît-il, environ 150 ci- 
toyennes soviétiques qui ont été mariées, 
pas toujours sous da forme régulière, à des 
Francais. Ainsi, le Gouvernement fait dé- 
pendre ja sortie de dix mie ressorlissams 
soviétiques, qui attendent leur rapatrie 
ment depuis deux ans et demi déjà, du 
visa accordé non pas à des ressorlissanis 
français, mais à de citoyennes savieti- 
ques. 


La question mériterait d'êlre résolue ra- 
pidement. Si elle avait ét examincte 
comme il se devait, il v a déjà longtemps 
que les ressortissants soviétiques seraient 
dans leur patrie. 


On ne fait pas autant de bruit lorsqu'i 
s'agit des fascistes d’Anders, qui pillen 
et qui tuent, (Applaudissements à l'ex 
trême gauche, — Mouvements divers.) 


Une fois encore, j'exprime mon regret de 
l'attitude prise par le renrésentant du Gou- 
vernement et ie demande la discussion im 
médiate de mon interpellation, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Personne ni 
plus la parole ?.…. 


deman le 


Je dois d'abord consulter l’Assemblée 
sur la date la plus éloignée. 

Le Gouvernement demande le renvoi à 
\ suite, 


ll 


M. Robert Lecourt. Ji: 


serulin, 


M. René Mayer, Nous demandons (gale- 
ment le scrutin, 


Mme la présidente, Je consulte l'Asserne 
blée sur le renvoi à la suite de l'interpel- 
lation de M. Bonte. 

Je suis saisie de demandes de scrutin 
présentées au nom du groupe du moyve- 
ment républicain populaire et au nom dt 

,t vs 


groupe républieain radical et radical-socia- 
liste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM. les 


secrétaires en font le dépouillement.) 
Mme la présidente, Voici le résultat dn 
dépouillement du écrutin : 


Nombre des volants........, 33 
Majorité absolu Re 
Pour l’adoption....,. * 4x 

Contre 


, bte: st. CRT ie 
L'Assemblée nat onale à ad pié, 
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ET PE 
REGLEMEN: DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à <cize 
heûres, deuxiéine séance publique : 


Proclarnation de 0 membres de l’Assem- 
hée de l’Union francaise. Application de 
l'article 2, alinéa 19, de la loi organique 
du 27 octobre 1946) ; 

Nomination de trois membres 
supérieur des transports ; 


du conseil 


Nomination, par suite de vacan Es d'un 
membre suppléant du conseil supérieur de 
la magistrature ; 

Nomination, par suite de vacance, d’un 
juge tiiulaire de la Haute Cour de juste 
instituée par l'article 58 de la Constitu- 
don ; 


Discussion de uterpellations : 


4° De M. Raymond Cayol sur les scènes 
d'émeute qui ont éclaté à Marseille dans 
la journée du 12 novembre, et sur les 
mesures indispensables que le Gouverne- 
ment compte prendre pour en interdire 
le renouvellement et assurer l'ordre pu- 
blie dans le respect de Ja loi; 

90 De M. Henry Bergasse sur les graves 
événements qui se sont déroulés à Mar- 
seille dans les journées du 10 et du 12 no- 
vembre 1947, les sanctions que le Gouver- 
nement estime nécessaires et les mesures 
qu’il compte prendre pour éviter le retour 
de faits aussi scandaleux ; 

3° De M. Cristofol sur les responsabilités 
des incidents graves survenus à Marseille 
le mercredi 12 novembre et au cours des- 
quels un jeune ouvrier a été assassiné et 
plusieurs autres personnes blessées dont 
un élu du peuple, et sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour 
mettre hors d'état de nuire des individus 
vivant d’expédients utilisés par des politi- 
ciens locaux ; 

Diseussion du projet de loi tendant à 
permettre aux femmes l'accession à di- 
verses professions d'auxiliaire de justice 
nos 242, 1042. Mile Archimède, rappor- 
teur) ; 

I, Discussion: du projet de Joi modifiant 
les articles 1341, 1342, 1343, 1344, 1345, 
1824, 1923, 1924, 1950 et 2074 du code eivil 
et 41 du code de commerce; II. des pro- 
positions de loi: 1° de M. Georges Maire 
et plusieurs de ses collègues, conseillers 
de la République, tendant à modifier les 
articles 1341, 1342, 1343, 1344, 1345 du 
code civil relatifs aux actes écrits des 
contrats et obligations, et les articles 1929, 
1924, 1950 relatifs au dépôt et au séques- 
tre; 2° de M, Georges Pinot. conseilier 
de la République, tendant à modifier cer- 
taines conditions d'admissibilité de fa 
prenve testimoniale (n°5 1166, 529, 1206, 
1087. 1431. M. Defos du Rau, rappor- 


ission du projet de loi tendant à 
wanisation et à la coordination des 
transports de voyageurs dans Ja région 
parisit 1e n° LITE ER 1153, 1969, 2011, per 
M. Bour, rapporteur 
n'y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
l'ersonne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à onte heures.) 
Le Che[ du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 

PAUE LAISSY, 

eee  —_—… 














ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE 
1” séance du mardi 


LA 
18 novembre 1947. 


—_— 


SCRUTIN (N° 319) 
Sur de renvoi à la suile de la discussion de 
l'interpellation de M. Florimond Bonte sur 
le camp de Beauregard. 


Nombre des votants....scesososee 590 


M 1jo?r jé absolue 


cosssesccooosere RD8 


Pour l'adOpiON...ssssssse 406 


Contre 


cusossvoce ID 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


AIM. 

Abelin, 
Ahnne. 

AlHonneau, 
Ammiot (Octave! 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arnal. 
ASsCray. 
Aubarme, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran Général), 
Babet {Raphaël}, 
Bacon. 
Badie. 
hadiou, 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Ioire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. d 

Baudry d'As<on ue). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier,. 

Béchard, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger {André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Betolaud, 

Reugniez. 

Rianchlni. 

Bichet, 

hidault {Georges}, 

hillères, 

Binot. 

hiondi. 

blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda, 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. À 

Mlie Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour, 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine, 

Bouvier - U'Coltereau, 
Mayenne, 

hRouxom. 

Jrusset (Max), 








Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron, 

Cartier (Gilbert 
Seine-et-Ois: 

Cartier {Marcel 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Deimas Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin, 

Chassain£g. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze, 

Chevalier {Fernand}, 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier puis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christaens, 

Clemenceau {Michei). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Costi-Floret (Alfred), 
itaute-Garonne, 

Costc-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

fouston. 

Crouzier. 

Ciwdenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

barou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marce]), 
Landes, 

Defferre. 

Detos du Rau, 
Degoutte, 

Mme Degrond. 

beixonne, 

Delachenal, 
Delahoutre: 

Delbos (Yvon); 
Delcos, 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne., 

Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desjardin:, 

Desson. 








Peyemry, 

pevipat. 

Dezarnaude, 

Dhers. : 

Diallo {Yacine). 

Mile Dieucsch, 

hiximier, 

bominjon, 

hauala. 

Doulre!lot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile).. 

Duforest, . 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (J0o%), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 
Dusseauix. 


Farine 
Farinez. 
Faure {Fdgar}), 
Fauvel. 

Fäix (Colonel), 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forminal. 

Fouyet, 
Frédsric-Dupont. 
Frélet {Maurice}. 
Froment, 

Furaud. 

œabelle, 

tail ar. 


Philippe). 


Galy-Gasparron. 

Gare}. 

(ra, : 

Gavin. 

Gay {Francisque). 

Gazicer. 

Geoffre {de), 

Gernez. 

&ervolino, 

Giacohhi, 

Godin. 

Gorse., 

tHosse!, 

Gouin *Félix). 

(ozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. LA 

Guillou {Louis}, Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
fnond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguele, 

Hormma Oui Babana. 

Hugues. e 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrées. 

Ihue!. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhôn2. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krlieger (Alfred). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lolle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mie Lamblin.. 

Lamine-Guève, 





Laniet {Joseph}, 

Lapie (Pierre-Olivie: 

Laurelli, 

Laurens {Camille}, 
Uantal, 

Laurent ‘Augustin, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt, 

Mine Lefebvre (Frine 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, « 

Lejeune (Max), Son » 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André), 

Levindrev, 

Lhuissier. 

Livry-Level, 

Loustan, 

Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Masouin, 

Malbrant, 

Mallez. : 

Marcellin, 

Marc-Sangnier, 

Marie {André 

Marin (Louis), 

Maäroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Infos 
Marne, 

Maurellet, 

Maurice-Petscho. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), S:ir0, 

René Mayer, tn 
tantine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez, 

Merk. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre. 
et-Faire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch {Jules}. 

Moisan, 

Moket (Guy). 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteit (André, 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafforri 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel. 

Ninine, 

Nisse. 


[ar] 
D 
p1 


Noël (andre), Pur: 


Dôme, 
Noguères, 
Olmi. 
Orvoern 
Palew=:k'. 
Panta.ou. 
Pensy. À & 
Petit (Eugène, 4? 
Clawdius. 
Petit (Guy), Basse:- 
Pyrénées, 





dé os tot it ot at 0 ous Gt des 4e 


Le 
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Prey! tel. 

Pfimlin. 

Philip (André), 
Pierre-Grouës, 
Pinay. 
pinçgon. 

Pineau. 
Pleven (René}, 
Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maur.ce), 


loulain. 
Pourtier. 
rouyet. 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert), 


Nord. 


Prigent (Tanguy) 


Fin: istère, 
out uille. 
Quiliei. 
Rabier. 
lamadier. 
Kamarony, 
Rhamonet. 


Raulin-Laboureur le). 
Raymond Laurent, 


KRecy (de). 
Reeh 
tegaudie. 
Reille-Sou:t 
Rencurel, 
Tony Révilion 


Reynaud (Paul). 


Kibeyre (Paul). 


Rigal (Eugène, 


Se.ne. 
Rincent, 
Rivet. 
Roclore. 
Rollin ({ Louis}. 
Roques. 
kKoulan. 
Rousseau, 


Saïd Mohamed Cheick. 


Sauder. 
Schaif. 
Schauffler. 
Scherer. 


Schmidt {Robert}, 


Haute-Vienne, 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Angeletti 
Apithy. 


Mile Archimède. 


Arthaud, 


Astier de La Vigerie (4”). 


Auguct. 


Ballanger (Robert, 


Seine-et-Oise. 
Bare!}. 
Barthc'éray, 
Bartolini, 


Mme Rastide (Denise), 


Loire. 


Benoist (Charles), 


Berger È 
Besset. 
Biliat. 
Billoux. 
hiscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 


Bonte (Florimondi. 
bon. 


Bour 
Mme Boutard. 
Boutavant. 


Boyssun (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 


Cachin (Marcel). 


Calas. 


Cartier (Marius 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Coro io. 
Césaire, 
Chambeirbn. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 











Schmitt (Albert), } 


Rhin. 


Schinitt (René), 


Manche. 
Schneiter. 
Schuman 

Moselle . 
Schumann 

Nord. 
Seg ri le. 
Senghor 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre, 
Sinwnne! 
Sion. 
Solinhae, 
Tail ade, 


Teitgen (Ifenri), 


Gironde 


Teilgen (Pierre), 


et-Vilain( 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoc.rc, 
Theetten,. 
Thibault, 
Thirict. 


Thomas (Eugène 
Tinaud (Jcan- 
iTinguy (de) 


Triboulet. 
Truffaut, 
Valay. 


Val l 

Véi 

Vei: ITUOUX. 
Veraevras. 
Vers CEbirnan 
Vian 

Viatli 


Viollelte (Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wa=mer, 
Mlle Weber 


Wolff. 
Yvon. 


contre : 


Cheusson, 
Cherrier. 
Giierue, 
Cogniot. 


Costes (Afred;, 


Pierre Cot. 


Coulibals Ouezzin. 


Cristofol. 
Croizat. 


Mme Darras, 


Dassonville, 
Dernusois, 


Denis (Alphonse 
ellaule-Venne. 


Diemad. 


Mme Dhouteau. 


Doyen. 


Drevius-Sechimidt. 
Duc'os (Jacques), 


Seine. 


Ducios {Jean) 


elOise, 
Dufour, 


Duimet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy {Giro 


Dulard,. 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne) 


Fayet. 


Félix-Tehicaya. 


F'evez. 


Mine Francois 
Mme Galicie 


Gar audy, 
Garcia, 

Gautier 
Genest. 


Mme Ginollin. 


Giovon:. 
Girard, 
Girarmio!, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge, 


4 Gretfier. 











Grenier (Fernand). M 
Gresa (Jacques), Mouton 
Gros, Mudry, 
Mme Guérin (Lucie), | Musmeaux 
Seine-Inféricure, | Mme Nedelec, 
Mme Guérin (Rosc}, | Noi Man \ 
Seine Patinaud 
Guigu Pau (Gabr » I 
Guillon (Jean), Indre- tère. 
ét-Joire. | Paul (Marcel), Haut 
Guyot (Raymond), Vienne, 
Seine. Paumier 
Haimani Piori. Perdon (Hilair 
Hamon (Marcel). Mine Péri, 
Mm Herlzog-Ca Pé: Y1 
Herva (Pierre) Pal All > 
Houphouet-Hoi Peyr 
Jon (16 Né Pie 
{[AÏfred Mail Piro! 
Ju: | P« Lila 
Julian (Gaston), ‘Jaa- |! Pourtalet 
tes-Alpes,. Pronteau 
Kriegel-Valrimont, Prot,. 
Lambert (Lucien, Mie Rabaté, 
Bouches-du-Rhôie, Rametle 
Lainps Renard. 
Lareppe, Mme hReyraud, 
Lasergrne. kRigal (Aïtbert}, Loir 
Lecœur, | Mme Roca. 


Mine L Jeune ilé- | Rochet Waldeck). 


Jène:, Côtes-Au-Nord. Rosenblatt. 





Lenormand, Koucaute (Gabriel), 
Lepervanche (de Ganl 
L'IHuillier {(Waldeck), Roucaute (Roger 
Lisette, Andèct 
Llante, Ruffe 
Lozeraw, M! R'imPrat 
Maillocheau. savard 
Mamadou Kuonat Mme srhe!! 
Maäinba Sano. servi! 
Manceau, SEnor 
Martine, Mine Sporlisse 
Marty (Andre Thamiet 
Masson {Albert Thorez (Maurice 
Iñire. {Thuillier 
Maton, {Tillon ch irle 
André Mercier, Olse. |! Touchard, 
Mince Méty. | Toujas. 
Meunier (lierre), Côte- | Tourne 
d'Or. | Tourtauid. 
Michaut Victor). | Mine Va lant-Coulu- 
Seine-Infér enre | Ti 
Michel. vadrir 
Mid]. | Vergès 
Mokhtart. | Mme ve rmeersch 
Montagner, FF ierre Villon. 
Môquet, in 
Mora. Î 


N'ont pas pris sd au vote : 


MM. Kuehn (René). 
Ben Alyÿ Chérif. | amine Debaghine, 
Benchennouf, Laribi. 

Ben Tounes, Liquard, 
Boukadoum. Mekki. 


Cadi (Abdeïikader Mezerna. 
Castellani. Mordon, 

Derdour. | Saravare Lambert! 
Gabor:t. [S Sail 

Garavel | S urb 


Khider. : 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. | Raseta. 
Rabemananijara. [HE 


Excusés ou absents par congé : 
M. Sissoko (Fily-Dabo 


N'ont pas pris part au. vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Myne Peyroles, qui prési- 
dait Ja séance 


Les nombres annoncés en séance avalent 
élG de: 

Nombre des votants.............. 531 
Majorité absolue .,..., ven sper fs + 293 
Pour l'adoplion .,.,...... * 400 
NP PP RE 18% 


Mais, après srific Hio! "C0 nombre 5 ont 
êté rectiflés conformément à la liste de scru- 
Un ci-dessus. 
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[tre un membre de 


2° séance du 18 novembre 1947, 


MPTE RENDU IN EXTENSO. — {T{s SEANCÉ 
1: — Procès-verbal 


2, — Excus 


3. — Demande en aulorisalion de poursuites, 
4. — Demande de discussion d'urgence d'une 
proposition de k 
5. — Proclamation de membres do l'Asser 
hlié «! V1 I {ra aise. 
6. Conseil sunéricur des transnorts N< 
raination de membre 
A - Consei suFérieur d in Mmaristra! 
Nomination, par s | vacaxe in 
membre suppléant, 
8. . Haute Cour de jus Nom | »n, 
ir suile de vacance, d'un juge ! it 
9. — Incident Ma | L »n 
nterpellatior 


{faires écono irqué ües (ravaux pu ; 
et des tran l Bergasse, Cristofo Bi 

x P } leiteer min Ï Û (4, 4 
ir ti 

Dis n générale: MM, Defferre, Elouani 
Depreux, ministre de l'intérieur, 

Renvoi de la & Ï \ d \ une 
éa eure 


10. - Retrait d demande de renvoi nour 


41. — Demande d'interpellatior 
12. — Règlement de l'ordre du jo 


Propositions de Ja conférence des prési- 
dents: MM. Waldeck Rochet, le président, 
André Marie, garde des sceaux; Pineau, pré- 
dent de la commission des finances, — 
\ioplion par scurlin. 

MM. Giacobbi, le président, Maurice Viol 
lette, Ramette 


Renvoi, par \ la conférence des 
pr'ésliient,s, du soin d proposer ul date 
pour la suile d \ discussion des in 
Jations sur les ji ents d Marseille, 


43, — Inscriplion d'ait \ réser 
n'y ail pas débat. 

14. — Dépot di 10 

145. — Dépot de propositions de loi, 

146. — Dépot de propositions d “solution. 


17. — Dépôt de pr positions de loi tra rniSse4 
par le Conseil de la li: ‘publique 


projets d 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


1 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procts-verbal de Ja 
séance de ce matin a été affiché et distri- 
bué. 
I n'y à pas d'observation ?... 
Le pr ees-verbal est idopté, 


2 
EXCUSE 
M, le président. M. Monin s'excuse de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour. 
8 
DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu de M, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, une de- 
mande eu autorisation de poursuiles con- 
\ss emblée 
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La demande sera imprimée sous Je 
n° 2655, distribuée et renvoyée l'exa- 
men d'une commission qui sera nommcCe 
dans les bureaux. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 

D'UNE PROPOS:ITIOM DE LCI! 

M, le président. Dans la séance du 
juin 1947, M, Gilles Gozard à déposé 

une proposition de loi accordant aux 

( 3 d'habitalions à bon marché la po: 
de recourir à la procédure d'ex 
n pour se procurer les terra 
es truction 


aux con 


st) 


? 11 
néet ir qu CHes 


ent édifier, 

proposition à été imprimée 

M4, distribuée et renvoyée : 
le la justice et de législation. 


mission d 
L'auteur demande Ja discussion 


gente Ge sa proposition. 
Conforméimnc 


deuxième a! 


d'u 


it aux dispositions lu 


hnéa de l'article 61 du 


ñ 
regie- 


ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgenec ct à sa 
communication à la commission compé 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République, 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
aimum d'une heure. 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 


de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à seize heures dir minutes.) 


= 6 — 


PROCLAMATIGN DE MEMBRES 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appele 
lämatlion de cinquante membres de 
l'Assembiée de lUnion francaise (appli- 
cation de l'article 2, alinéa 1%, de la loi 
urganique du octobre 19M6). 


1 nr 
la pro 


2i 


Conformément à la résolution du 13 no- 
vermbre 1947, les candidatures présentées 
ji es groupes, proportionnmellement à 


leur effechf en députés métropolitains, ont 
té publiées à la suite du compte rendu 


été 
in exlenso de la séance du 14 novembre. 


membres 


En conséquence, je proclame 


de l'Assemhite de L'Union francais 

Au titre du groupe communisle et du 
groupe de l'umion républicaine et résis 
tante pour l'Union française : 

MM. Barbé (Raymond-Jean-Léon), Cur- 
roué (Lucien-Maurice), Mignot (Elie-Louis- 
Henri), Mme Bertrand (Simone), MM. Bizot 
(Den:s- Albert), Lombafdo (Raymond), 
Egreltaui (Marcel), Mme Lafon (Monique- 
Ellie), MM. Chassiot (Fernand), Donnat 
Gaston-Louis), Lautiss'ier (Jean), Theve- 


vin (Georges-André), Mitterrand (Jacques- 
\lexandre-Jean-Armand), Arnault  {Jac- 


ques), Denis (Camilletené), Mme Alle- 
mandi (Marie-Antoinette); 

\u litre du groupe du mouvement ré- 
pubicain populaire: 

MM. Doisdon (Daniel), Dour (Alfred), 
Catrice (Paul), Corval (Pierre), Esnauit 
Yvon-Julien-Charles), Griaule (Marcel), 
Jacobson. (Alfred), Jousselin (Louis-Eu- 


gène), Mlle Le Ber (Antoinette), MM. Le 
Brun-Kéris (Georges), Le Guenedal (An- 
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, Moreux 


dré - Maxime - Marcel) 
Schock 


Schmiit (Robert), 
thier (M 1) ; 


Au titre du groupe 


(René), 
(André), Vau- 
La) 5 


. ri 1e 
SOCiWIIS LE ? 


MM. Bidet (André), Lévy (Rog: r), Vi- 
vier (Emäc}, Alduy (Paul), Julien (Char- 
le An lé), Savary Alain), Mme Malroux, 
M. Dumas (Charles); 

Au titre du groupe l'eal-socialis{e : 

MM. Jaurent-Eynac, Michard-Pélissier, 
Perier J.-C.) ; 

Au titre du sroupe de PU, D. S. R.: 

MM. Oudard Georg ; Chevance - Ber- 

i (Maurice) ; 

Au titre \ groupe du P., NN. 1 

MM. Aubert (Michel), Henault (Pierre), 
Estebe Pau} ; 

Au titre au gro les républicains in- 

spenGants : 

MM. Boluix-Bac et (] 1is) el de La Vas- 
selais (GUY); 

\u titre du groupe du centre républi- 

\ d'action paysanne ct soclhaic: 

M: Delorme (Claudius). 


CONSEIL SUPERIEUR DES TRANSPORTS 
Nomination de membres, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la .omination de trois membres du con- 
supérieur des transports. 


J'ai donné connaissance à l’Assemblée 
dans la séance du 28 octobre, de la de- 
mande de désignation présentée par M, le 
ministre des travaux publics et des trans- 


ports. 


seil 


Conformément À l'article 19 du règie- 
ment, les noms des candidats ont €té pu- 
bliés à ja suite du compte rendu #; ex- 
lenso de la séance du 13 novembre 1947. 

Le secrétariat général n’a recu aucune 
opposition, 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées et jo proclame MM. Beau- 
quier, Jean-Paul David et Midol membres 
du conseil supérieur des transports. 


Avis en sera donné à M. le ministre des 
travaux publies et des transports. 


TE — 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Nomination, par suite de vacance, 
d'un membre suppléant, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d’un 
menbre suppléant du conseil supérieur 
de la magistrature, 


Conformément à la résolution du 27 dé- 
cembre 1946 et à l’article 16 du règlement, 
la candidature présentée par la commis- 
sion du suffrage universel, du règement 
et des pétitions a été publiée 4 la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 
13 novembre 1947. 


Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 


En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée et je proclame M. Durand 
(Paul-Marius-François) membre suppléant 

du conseil supérieur de la magistrature. 





‘élu du peup 








HAUTE COUR DE JUSTICE 


Nomination, par suite de vacance, 
d'un juge titulaire. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ja nomination, par suite de vacanee, d’un 
juge titulaire de la Haute Cour de justice 
par l’article 58 de Ja Constitution. 


scetit L 
HIS LILUCEC 


Conformément à la résolution du 27 dé- 
‘embre 1946 et à l'articie 16 du règement, 
ja candidature présentée par la commis- 
sion du suffrage universel, du règ.emeént 
et des pélitions a été publiée à la suite 


du compte rendu in extenso de Ia séance 
lu 143 novembre 1947. 


Le seerélariat général 


opposition, 


n'a reçu aucune 


En conséquence, je déclare cette eandi- 
dature validée et je proclame M. Jean 
Gaultier juge titulaire à ia Haute Cour de 
justice jastituée par l'artiele 58 de Ja 


Constitution, 


D 


INCIDENTS DE MARSEILLE 
Discussion &@’interpellations. 


M. le président, L'ordre du jour appels 
discussion des interpellations: 


De M. Raymond Eayol, sur les scènes 
d'émeutes qui ont éclaté à Marseille dans 
Ja journée du 12 novembre et sur les me- 
sures indispensabies que le Gouvernement 
compte prendre pour en interdire Je re- 
nouvellement et assurer lordre publie 
dans le respect de Ja loi; 


Ja 


De M. Henri Bergasse, sur Jes graves 
événements qui se sont déroulés à Mar- 
seille dans les journées du 10 et du 12 no- 
vembre 1947, les sanctions que le Gouver- 
nement estime nécessaires et les mesures 
qu'il compte prendre pour éviter le retou 
le faits aussi scanda:eux ; 


De M. Cristofol, sur les responsabi'ités 
des incidents graves survenus à Marseille 
le mereredi 12 novembre et au cours des- 
quels un jeune ouvrier a été assaseasiné 
et plusieurs Age blessées, dont un 

e, et sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour 
mettre hors d’état de nuire des indiv:dus 
vivant d’expédients utilisés par des politi- 
ciens Jocaux, 

La parole est à M. Raymond Cayol, au- 
teur de la première iaterpellation. 


M. Raymond Cayo!l. Mesdames, mes- 
sicurs, j'ai demandé, jeudi, au Gouverne- 
ment, d'agir. 

Je lui ai demandé d'ouvrir une enquête. 

Je lui ai demandé d'établir les responsa- 
bilités où qu'elles se trouvent, 

Je lui ai demandé de prendre des sanc- 
lions qui frapperaient tous les coupables. 

Je lui ai demandé de prendre des me- 
eures de salut publie. : 


En vérité, ce ee cette Assemblée allend 
de moi aujourd’hui, c’est bien pru de 
chose. Mais, ce que celte Assemblée et ce 
que tout le pays attendent aujourd'hui, 
c'est que le Gouvernement dise c> qu’il à 
fait, dise qu'il a agi et que l'enquête qu'il 
a ouverte lui a déjà donné des éléments 
d'information suffisants. 


C'est donc plutôt dn Gouvernement que 
de moi que l’on attend, aujourd’hui, des 
déclarations, 
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On attend de lui qu’il confirme la posi- 
tion qu'il a prise à la fin de la séance de 
jeudi dernier et seion laquelle les respon- 
sabilités des événements de Marseille in- 
combent à un parti politique et à des diri- 


geants d'organisation syndicale. 


Ce qu’on attend du Gouvernement, c’est 
qu'il confirme avec toute l’autorité qui de- 
vrait s'attacher à un gouvernement de la 
République, qu'il y a eu prérnéditation, 
qu'il y à eu un pan organisé et que les 
émeutes $e sont produites parce qu’on le 
voulait ainsi. 


Ce qu’on attend enfin du Gouvernement, 
c’est l'exposé des sanotions et le détail des 
mesures qu’il a prises afin que les événe- 
ments de Marseille ne puisscat se repro- 
duire, ni à Marseille, ni en aucune autre 
ville de France, et que, s'ils devaient 
jamais se reproduire, force reste à la Loi 
et à la République. (Applaudissements au 
centre ef sur quelques bancs à qau« he et 
ü droite.) 

Qu'importe, après tout, que ce soit 
moi, simple député, qui le dise: Les évé- 
nements de Marseille démontrent les res- 
ponsubilités communistes. 


Ce sont les vôtres (l’orateur se tourne 
vers l'extrême gauche) qui ont lancé des 
appels à l’émeute pendant des jours et 
des jours. 

C'est l’un des vôtres qui a arraché à la 
justice des hommes qui avaient été arrè- 
tés par elle. Ce sont les vôtres qui, de la 
mairie, se sont chargés d'appeler ceux qui 
manifestaient au paiais de justice et de 
les faire déferler sur i’hôtel de ville. 


C’est le maire communiste sortant de 
Marseille qui a pris la tête des troupes el 
qui, du balcon de la mairie, les a haran- 
guées et félicitées de leur victoire. 


Peu importe — je le répète — que ce 
soit moi qui déclare qu'il y a eu prémédi- 
fation, exécution d’un plan déterminé, 
agression contre les institutions républi- 
caines, que tout a été mis en œuvre pour 
que ce plan réussisse! 


Voilà, certes, la vérité. Mais ce que l’on 
attend, c’est que cette vérité soit révélée 
non par moi-même, mais par le Gouverne- 
ment de la République, chargé de défen- 
dre les institutions de la République. (Ap 
plaudissements au centre.) 

Vous dites: On a élevé le prix des tic- 
kets de tramways et il aurait suffi que le 
Gouvernement s'oppose à cette hausse 
pour que les émeutes de Marseille ne se 
produisent pas. 


Il x à eu hausse, certes, mais le maire 
de Marseille, M. Cristofol, en était informé. 


IL savait, le 4 octobre déjà, que cette 
hausse serait inévitable. Il savait que de- 
puis des mois il eût fallu augmenter le 
prix du carnet de tickets fixé, à ce mo- 
ment, à 35 francs. IL avait reconnu lui- 
même, devant la population de Marseille, 
lors de l'inauguration d’un trolley, qu'il 
faudrait peut-être en arriver à vendre le 
carnet 45 francs. 


Qu'a-t-il fait à ce moment-là ? 


IL à laissé faire. Il a attendu. Il étail 
cependant informé que, devant la carence 
de la municipalité, le ministère serait 
obligé de passer outre. 


IL savait que le relèvement du salaire 
des employés, conformément au nouveau 
barème, aboutirait infailliblement à une 
hausse. Mais il a attendu. Il a attendu de 
telle sorte que, les événements suivant 
leur cours, le carnet; au nouveau tarif, est 








le maire communiste de Marseille avait eu 
le courage de prendre ses responsabilité 
il n’y aurait jamais eu de « carnet Car- 
lini », mais un « carnet Cristofol ». (Excla 
mations et rires à l'extrême gauche 


devenu le « carnet Carlini », alors que, si 


M. Jules Moch, mainisire des affaires Cco- 
nomiques, des travaux publics et des 
transports, de la reconstruction et de l'ur 
banisme. C'est d’ irs une récidive 


L1Y 


M. Raymond Cavyol. IL y à parfois, en 


effet, une nécessité, c'est de ménager 
l'équilibre financier des services publi 
(Applaudissements au centre et sur quel- 
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ques bancs à gaucht 


M. le ministre des affaires économiques, 
des travaux publics et des transports, de 
la reconstruction et dg l'urbanisme, Je 
voudrais faire remarquer que c'est la troi- 
sième fois que lo ministre des travaux 
publics est obligé de se substituer à une 
municipalité marseillaise défaillante, 


Une fois, mon prédécesseur, M. René 
Mayer, et deux fois moi-même, nous 
avons été obligés, conformément à une 


procédure légale, de nous substituer au 
concédant qui se refusait à augmenter les 
tarifs. 

Pour montrer à quel point on a exagéré, 
j'ajoute que si, cette fois-ci, le carnet de 
tickets a été augmenté de 15 francs, 
comme vous l'avez dit, monsieur Cayol, en 
revanche, conformément aux instructions 
générales que j'avais données de ne mo- 
difier les tarifs des abonnements ouvriers 
qu’à la dernière minute et dans la plus 
faible mesure possible. L'abonnement ou- 
vrier pour deux sections — trois tickets — 
est passé, pour la semaine de 40 à 50 francs 
seulement. (Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 


Voix nombreuses à l'extrême gauche. 


Seulemex ! 


M. Félix Garcia. |: 
vent de l'argent. 


M. Raymond Cayol, Je remercie M. je 
ministre des travaux publics d'avoir bien 
voulu apporter une précision qui confirme 

+ 


que Ja municipalité communiste était in- 
formée. 

Je voudrais simplement soumeltre à 
l’Assemblée un extrait du compte rendu 
de la réunion du conseil municipal du 


26 juillet 1947. 

M. Cristofol faisait part au conseil mu- 
nicipal d’une lettre ministérielle 
tant en deméure de rajuster les tarifs 
des tramways en tenant compte de la 
nouvelle augmentation des salaire 


M. Cristofol, en effet, avait eru bon d: 
verser, le 15 juin, une avance de 17 mil 
lions à la compagnie, pour Jui permettre 
d'augmenter de 4.000 francs le salaire de 
chacun de ses agents. 

1 


n 
À ce moment-là, M. Leport, apparent 
communiste, s’étonnait et disait à M. Cr 
tofol : 
« Mais vous aviez dit, 1 
maire, que les augmentations de salaires 
pouvaient être réalisées sans augmentation 


du tarif ». 
Et M. Defferre ajoutait: « Dans les dé- 


» 


penses des tramwavs, 83 p. 100 vont aux 


salaires. 

« Quand vous avez voulu satisfaire les 
traminots, il fallait prévoir que vous mé- 
contenteriez les Marseillais. » 
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« Il envahit la salle d'audience, force 
les gardes mobiles qui protègent la retraite 
des juges qui viennent, enfin, de s'aperce- 
voir qu'on ne se moque pas impunément 
des travail'eurs…. 


« Brisant les barrages, elle pénètre eh 
force dans l’ancien palais qu'elle occupera 
de dix heures à midi. 

« Elle oblige le substitut Viatte à rece- 
voir une délégation conduite par Gabrielli, 
secrétaire de L'U. D. des éymdicats; Ray- 
monde Nédelec, député; Mireille Dumont, 
Léon David, consei:lers de la République; 
Josette Reubaud, Sénatore, conseillers gé- 
néraux... », @lc. 


» 

« A la demande des représentants de la 
classe ouvrière, M. Viatte, qui, notons-le, 
qualifla ce procès « d'affaire de rien du 
tout », promet qu'un nouveau procès, au- 
rait lieu à quatorze heures. 


« C’est un fait unique dans les annales 
judiciaires de notre pays, un fait sans pré- 
cédent dans l'histoire des luiles victo- 
rieuses des travailleurs, qui sont décidés 
plus que jamais à faire reculer la mi- 
sère ». (Vis applaudissements prolongés à 
l'extrême gauche.) 


En effet, je crois que c’est un fait sans 
précédent dans les annales de la Répu- 
blique que des émeutiers aient pu se 
faire justice eux-mêmes, 


Quelle loi, quel droit républicain permet- 
tent de se faire justice soi-même ? Quelle 
loi et quel droit républicain autorisent des 
parlementaires à menacer des magistrats ? 
Quelle loi et quel droit républicain auto- 
risent les grévistes à se transformer en 
émeuliers ? (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 


Quelle loi et quel droit républicain auto- 
risent un maire, battu par le euffrage uni- 
versæl|, à reconquérir par la force la mairie 
perdue ? (Interruptions à l'extrême qgau- 
che. — Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. Paul Cermolacce. Pour trouver des 
« ballus », adressez-vous au M. R. P.! 


M. Arthur Ramette, En fait de « battu », 
vous êles orflèvre, en effet, monsieur 
Cayol. 


M. Marcel Cachin. Vous avez tort, mon- 
sieur Cayol, de parler de « battus ». Votre 
parti a été écrasé à Marseille, (Apnlaudis- 
semems à l'extrême gauche. — Interrup- 
lions au centre.) 


M. Raymond Cayol. Nous sommes bat- 
tus, mais nous respectons le suffrage uni- 
versel; nous sommes batlus, mais nous 
n'y trouvons pas motif à déclencher 
J'émeute ! (Applaudistements au centre.) 


Je lis encore dans un télégramme 
dressé au président du conseil par les 
élus communistes de Marseille et publié 
dans Rouge Midi du 13 novembre : 

« Les conseillers municipaux communis- 
tes ont été attirés dans un guet-apens. » 

Mais n’est-çe pas vous qui, dans la jour- 
née du 12 novembre, avez attiré dans un 
æuel-apens, véritable celui-là, le procu- 
reur de la République et l’avez menacé de 
mettre Je feu au palais de justice ? 


1 y avait, dans la salle du conseil muni- 
cipal, des hommes de main dont vous 
dites qu'ils sont attachés à tel on tel élu 


du R. P, F. Mais combien y avait-il de 
partisans communistes ? 

Vous dites qu'il y a eu de: provocations 
ot des insultes de Ja part d'hommes ve 


aant du KR, P.F, 











M. Sean Cristofol. C’est exact. Vous dé- 
fendez les gangsters. (Protestations au 
centre.) 


M. Raymond Cayol. Certes, il y a eu des 
provocations et des insultes de la part de 
conseillers municipaux R. P. F. Mais qui 
a fait le premier geste de violence ? 


M. Paul Cermolacce. Pierueci! un de vos 
amis. (Erclamations au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Cayol. Des fauteuils ont été 
lancés qui ne pouvaient venir que des 
conseillers municipaux et, franchement, 
quand on examine les choses sans pas- 
sion, on est obligé, hélas! de dire que 
celte bagarre qui s’est déclenchée au sein 
du conseil municipal n’a guère différé, en 
somme, de quelques autres qui wmarquè- 
rent des séances lustres du conseil muni- 
cipal de Marseille. 


On aurait pu en rester là, la séance 
étant suspendue. 


M. Paul Cermolacce. Une fois que les 
conseillers communistes eussent été frap- 
pés! 


M. Raymond Cayol. Les faits parlent 
d'eux-mêmes, 


La séance était suspendue et vous dites 
vous-même, dans le compte rendu publié 
par votre journal, qu'à ce moment la 
police avait fait évacuer la salle. L'inci- 
dent pouvait être elos. 


Il y avait eu insultes ? Attaquez en dif- 
famation. IL y avait eu blessures ? Atta- 
quez pour coups et blessures. Il y a encore 
une justice, (Applaudissements au centre. 
— Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Il ne fallait donc pas 
rendre les coups? Eh bien! nous les 
avons rendus! 


M. René Arthaud, Et vous avez l'habi- 
tude de condamner les victimes! 


M. Raymond Cayol. Les juges de classe 
existent-ils seulement en France ? Ceux 
qui ont condamné Petkov ne sont-ils pas 
aussi des juges de classe ? (Applaudisse- 
ments au centre. — Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Yves Péron. Vous défendez les 
gangsters |! 


M. Félix Garcia. Parlez-nous du jeune 
ouvrier français qui est mort! 


M. Raymond Cayol. Les manifestants qui 
se trouvaient au palais de justice, on les 
avait rassemblés À dessein et cela a cons- 
tué une nouvelle atteinte à Ja liberté 
républicaine, ({nterruptions à l'extrême 
gauche.) 


S'il y a eu coups, blessures et insultes, 
il était possible, je le répète, de porter 
plainte, d'attaquer en diffamation, cela 
u’autorisait pas à faire déferler l’émeute 
dans un hôtel de ville, à transformer une 
grève en émeute. (Applaudissements au 
centre.) 


En fait, il s’agissait de remporter une 
deuxième victoire et de faire en sorte que, 
du balcon de l'hôtel de ville, on puisse 
féliciter les manifestants de leur discipline 
et du succès qu'ils venaient de remporter. 
Voilà ce qu’il fallait faire; voilà ce qu’on 
a fait. 11 ne restait plus qu’à transformer 
l’émeute en expédition punitive. 


Certes, il y a des gangsters à Marseille! 
Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofolt. Vous les défendezl! | 
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M. Raymond Cayol. Il y à eu, hélas! 
pendant longtemps, des gangsters à Mar- 
seille… 


M. Jean Crisiofol. Il y en a encore! 


M. Raymond Cayol. avant que le 
R. P, F. existât. (Applaudissements 
droite et au centre.) 


M. Félix Garcia, Ils s'appelaient de 
+ Æ À 


M. Jean Cristofol. Seulement, ils 6e 
tenaient tranquilles. 


M. Raymond Cayol. Les boîtes de nuit! 
existaient avant les émeutes de Marseille ; 
lorsqu'il s’est agi de déclencher un 
action pour la fermeture des boîtes de 
nuits, pour la mise hors d'état de nuire 
des gangsters, vous savez bien que, sit- 
geant moi aussi au comité départemental 
de. libération, j'avais demandé que l’on 
poursuivit les tenanciers et que l’on fer- 
mât leurs établissements. Ce ne sont doi 
pas des gangsters que je défends. 

Mais on a prétendu établir une liaison 
entre ces anciens gangsters de Marsei:l 
et le R. P. F. pour justifier une expédition 
punitive. Quant à moi, quel que soit le 
groupe politique qui les soutienne, il me 
suffit qu'ils soient des gangsters pour le 
condamner. (Applaudissements au centre 

Mais il s'agissait de ne déclencher la h:- 
garre que dans la mesure où l'en pouvai! 
montrer que le R. P. F. attaquait la classe 
ouvrière et s’appuyait sur les gangsters. 

Quant à nous — hé:as! nous le savions 
bien — nous avions dit qu’on pouvait re- 
douter que le choc des deux b:ocs extrc- 
mes ne se produisit bientôt. Il y a des 
circonstances, certes, où l’on me peut pa: 
se réjouir d’avoir raison. 

Les événements tragiques de Marseille 
coïncident avec le succès du R. P. F. Sans 
doute vouliez-vous montrer que le Rassem- 
blement du peuple français était le res- 
ponsable des événements. Mais la violence 
qui est venue de votre côté n’a-t-elle pas 
pour but de le renforcer ? Je me demande 
si ce n’est pas ce que vous cherchez. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


Mais ce que je sais, c’est que votre aili- 
tude renforcera surtout, dans ce paye, 
l'élan de tous les républicains et de tous 
les démocrates et que la force qu’on ap- 
pelle « troisième » sera la force tout court: 
celle de la République; car c’est la Répu- 
blique qui doit rester maîtresse de la situa- 
tion. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et sur divers bancs à droite.) 


M. André Mutter. Nous serons là aussi! 


M. Raymond Cayol, Vous dites enfin: 

« Le responsable, évidemment, c’est ke 
Gouvernement; s’il n’y avait pas de mi- 
sère, il n’y aurait pas d’émeute. » 


T1 faut, certes, lutter contre la misère, 
roposer des mesures sérieuses pour la 
aire cesser. Mais on n’a pas le droit d’uti- 
liser la misère du peuple comme tremplin. 
On n’a pas le droit d'exploiter les grèves 
et de les transformer en émeutes; et 
quand on le fait, c’est en marge de la 
République et contre la République. (Vis 
applaudissements au centre.) 


Il importe que le Gouvernement confirme 
mes paroles, qu’il frappe tous les respon- 
sables de ces événements, non pas scule- 
ment ceux qui, hommes politi ou diri- 
og syndicaux, ont déclenché des émeu- 

, Mais également ceux qui n'ont nas 
eh pas su empêcher que des manifes- 

ions tournent à l’émeute. 








7 











Je compte sur le Gouvernement pour 
trouver et pour frapper ces responsables, 
à quelque échelon de la hiérarchie qu'ils 
se trouvent dans l'administration préfec- 
orale, la police ou la magistrature. 


M. Alain Signor. Les responsabies, ce 
sont es aflameurs du peuple! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Cayol. Mais, au delà de la 
question des responsabilités et des sanc- 
tions qui devront être prises, il y a cele 
des mesures de sécurité. 


Je ne veux pas parler seulement de la 
varantie de la sécurité publique assurée 
par la police, mais aussi de la liberté du 
travail dans les entreprises. 

Les mesures de sécurité consistent, cer- 
tes, dans la dissolution des €. R. $. et 
dans le renforcement des dispositifs de 
police, 


M. André Marty. Les S. $S. de la légion, 
voilà votre sécurité! 


M. Raymond Cayol. I! faut encore faire 
en sorte que ceux qui détiennent une part 
de l'autorité de l'Etat puissent accomplir 
leur devoir. (Applaudissements au centre.) 

Il ne suffit done pas d'augmenter les ef- 
fectifs de la police, il faut encore que 
celte police soit décemment payée. Procé- 
der au pius tôt au reclassement des fonc- 
tionnaires de la police constitue l’une de 
ces mesures de sécurité nécessaires, 

Mais il faudra aussi faire face à la grève, 
Il faudra faire face aux besoins du ravi- 
taillement de Marseille, lequel risque 
d'être compromis. 


Sur ce point, le Gouvernement doit faire 
preuve de l'autorité nécessaire, I ne faut 
pas que l’on puisse croire que le Gouver- 
nement recule devant certaines mesures 
de saut public. 


J'espère que le Gouvernement nous don- 
nera l'assurance que tout sera fait pour 
assurer le ravitaïkement de Marseille et 
le transport des ouvriers qui voudraient 
reprendre le travail. Toutes garanties de- 
vront être données à ces ouvriers et à 
leurs employeurs afin que la liberté d'u 
travail soit préservée. 

La sécurité publique étant ainsi assurée, 
le Gouvernement pourra alors, en prenant 
au plus tôt les mesures économiques et 
financières qui s'imposent, sauver la Répu- 
blique. - 


Pour moi, ayant demandé au Gouverne- 
ment d'agir, il me suffit de lui donner 
aujourd'hui l’occasion, non pas de dire ce 
qu'il va faire, mais ce que déjà il a fait, 
et de répondre ainsi à l'attente du pays 
qui veut, non pas un gouvernement qui 
parle quand il est sur le point &’agir, 
mais un gouvernement qui parie parce 
qu'il a agi et bien agi. (Applaudissemients 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
gasse. (Applaudissements à droite.) 


M. Henry Bergasse. Mesdames, mes- 
sieurs, jeudi dernier je vous ai exposé les 
faits. Je vais, aujourd'hui, analyser les 
fautes, Elles sont de deux ordres et elles 
relèvent de divers responsables: les pre- 
mers, Ceux qui ont fait; les seconds, ceux 
qui ont laissé faire. 


Les émeutes de Marseille ne sont pas 
nées brusquement comme unc réaction 
spontanée de la population marseillaise, 
elles procèdent d'nne campagne progres- 
sive, Savamment dosée et menée par deux 


journaux, Rouge-Midi, organe du parti 
communiste, et La Marseillaise, organe du 
Front. national. 


Cette campagne eut pour origine et prit 
pour base — je ne veux pas dire pour 
prétexte, à cause de M. Grenier — l'aug 
mentation du prix des carnets de tickets. 
qui a été porté, le 27 octobre, par arrêté 
du ministwe, de 35 à 50 francs. 


A l'extrême gauche. Seulement! 


M. Henry Bergasse, Jusque là, aucune 
protestation massive n'avait eu lieu dt 
la part de la municipa’ité communiste qui 
s'attendait à être réélue. Elle n'avait pas 
de raison d’exciter le peuple contre elle- 
même. 

Mieux que cela, dès le 7 juin, sur une 
grève qui, je dois l'indiquer, avait alors 
la faveur de la population, sur une grève 
des employés traminots, jusqu'aore trop 
mal rémunérés, la municipalité avait 
même avancé à la compagnie concession- 
naire 17 millions, pour lui permettre de 
payer à chaque employé un acompte de 
4.090 francs. Mais la compagnie des tram- 
ways devait trouver dans ses propres res- 
sources les moyens de rembourser ce prêt 
Elle n’en avait pas d'autre que l’augmen- 
tation du prix des places. 


Le 26 juillet, on vous l'a dit tout à 
l'heure, renvoi par la municipalité à une 
commission d’éludes techniques, dite eom- 
mission « Claudon », en vue de fixer cette 
augmen'ation. 


Le 10 août, arrêté du ministre qui sup- 
prune les deux baisses de 5 p. 100 résultant 
des décrets Blum. Aucun mouvement ne se 
manifeste contre'cette augmentation. 


Le 10 octobre, réunion de la commis- 
sion « Claudon », en présence de M. Com- 
menge, adjoint à la municipalité com- 
muniste, et des chefs de ærvice de la mai- 
rie de Marseille. 


On décide, dans celle commission, de 
faire passer je prix du carnet de 35 à 
09 francs et la chose apparaît sans doute 
comme naturelle à l’époque puisqu’aucune 
agitation n’en résuite à ce moment-là. 

Le 27 oelobre au matin, le ministre des 
transports, ici présent, prend un arrêté 
homologuant les propositions de la com- 
mission, ' 


Mais le 27 octobre, au éoir, il se trouve 
qu'à dix-huit heures trente, M. Carlini est 
élu maire de la ville de Marseille. Alors, 
dès le lendemain, la campagne commence: 
« Carlini la hausse », « Fauteur de vie 
chère », « Les étrennes de la municipalité 
Carlini », etc. 

Entre le calme d'avant et la colère 
d'après, il ne s'était passé qu'une chose: 
malgré un dépouillement sans cesse re- 
commencé et qui a duré plus de quatre 
jours, la liste d'union placée sous le signe 
du R. P. F. avait obtenu à Marseille 100.000 
voix, battant de 5.000 voix la liste commu- 
niste, et, par la diversion des votes socia- 
liste et M. R. P., M. Carlini avait été régu 
lièrement élu maire de Marseille, (Aires et 
exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. C'est la trolsitme 
force ! 


M. Henry Bergasse, Jude ire. Ta coltre 
monte à travers les lignes de Rouge-Midi. 


Hi, à partir de maintenant, je me conten- 
terai dé lire purement ct simpiement les 
icurnaux eux-mêmes, pour exposer le dé- 
but de celte campagne qui à fini com 
elle devait finir, 
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Le 5 novembre: « Le carnet de tickets 
à ai francs! Voilà la première besogne 


de MM. de Vernejoul et Carlini, à qui Gas 
ton Defferre et ses acolytes ont livré Mar 
seil'e... Marseillais, à vos poches ! Gaston 
Defferre et ses acoivtes de la « troisitme 


force » ont livré Marseille au KR, P. K, » 
(Rires et exclamations à l'extrême gauche.) 


« Le ministre met en vigueur le nouveau 
carnet de tramways et le nouveau tari 
que le ministre Jules Moch n'avait pu fai 
appliquer tant que ! 
lrigeaient iff le 14 ville... n — 
On sait nment ! (/ et exclamat 

à droite.) 


l » t "vit 
qu os CIus OorHniul) 


« Que font U gens-là ? 1 è 10 
quent des inttrèt de Îa cité. 


« ls se moquent de la misère des tra 
vailleurs, des ménagtres, des étudiant 
des retrailés, des petites gens domt le bud 
get déjà grevé par la série des hausses 
Ramadier, va se trouver encore réduit. 


« Bien plus! Is ont reçu mission de leurs 
maîtres américains de précipiter la ruine 
du pays (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Interruptions à droite) d'ap 
pauvrir la France pour l'offrir, te le une 
proie facile, aux vo:ontés de colonisation 
des impériaistes de Washington. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche. — Inter 
ruptions à droite.) 


« Ils sont tous ensemble, les hommes du 
parti américain, pour mener à bien, si 
on peut dire, celte affreuse besogne, les 
R. P. F, de Vernejoul, Cariini et Multédo, 
les socialistes Defferre, Moch, Moyon, 
affublés du M. KR. P. Chazeaux. » 


Cela continue pendant un moment dans 
le même stvle, J'épargnerai la suite à l'AS 
semblée. (Exclamations à l'extrême qau 
che 

Rouge-MHidi du 6 novembre: « Les Mar- 
seillais refusent la scandaleuse augmenta- 
tion du tarif des tramways ». 


A cette même heure, des agitateurs 
se présentent à tous les terminus des li- 
gnes de tramways et incitent les voyageurs 
à ne pas payer le prix de leur place 

Voiei comment le même jour s'exprime 
La Marseillaise : 


« Les mal élus n'osent pas réunir le 
‘onseil municipal », « A la porte les agents 
de l'Amérique », « Union dans le combat 
contre la vie chère ». 


On réunit les syndicats des ports et 
do ks, des Hiarins, au bâtiment. 


_ 


Le ton monte. Le 7 novembre: « 240 
francs par semaine pour prendre le tram, 
landis que Ramadier l'américain grépare 
la dévaluation (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Hires et exclamations à 
droite et au centre.) « La colère monte 
dans les rues de Marseille ».'Avee, au- 
dessus, « Vive le généralissime Staline! » 
Exclamalions à droile.) 

Et La Marseillaise ajoute: « I faut obte- 
nir avant le 10 novembre la démission du 
maire mal élu et de ses adjoints, sinon Îa 
misère des petites gens deviendra plus 

! 


sombre encore ! » 
M. Jean Ducios. C'est une réalité, 


M. bienri Bergasse. Ainsi, dès 10 T no0- 
vernbre… 


M. Jean Cristofol. C'était prophétique, 
M. Henri Bergasse, … le dessein es 


bien affirmé; c'est la démission par À 
force que on va tenter du maire Carlini, 
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et l'excitation va éroître dans les jours 
qui suivent, 


8 novembre : De Vernejoul et Carlint 
“ppliquent les principes de Déat avec la 
complicité de Defferre Interruplions à 
gauche et au centre.) 


10 novembre, on touche au paroxysme: 
« Halte à la vie chère ! Refusez le camet 
à 50 francs !_Tous ce soir, à 17 heures 30, 
devant la mairie! 

On commence à rassembler le peuple. 
Et dans un article de fond — ei l'on peut 
dire... 


M. Patrice Bougrain. De bas-fond'! 


M. Henri Bergasse. ..- M. 
uffirine : 


Guzfynaire 


« Notre pays est vendu à l'impérialisme 
funéricain par Ramadier et les hommes 
du Gouvernement, Le peuple est jeté dans 
la uisère, bafoué, humilié, durement ma- 
traque, 


« Les grands sentiments de Defferre ne 
s'émeuvent que pour les traitres. » (Ap- 
juaudissements à l’ertrème gauche.) 


Et enfin, le 41 novembre, ja veille du 
jour fatal, avec cet ironique chapeau: 

Pour Ja paix et la liberté, journée 
d'union « Les Marseillais, est-il écrit, 
ont engagé Ja bataille » — difficilement 
conciliable avec cette paix et avec cette 
union — « face aux fauteurs de vie chère. 

« En dépit de forces de pulice conside- 
rabies » — hélas! — « ils ont manifesté 
contre Je carnet à EO frincs, Ja hausse 
des prix et pour l’acompte provisionnel 
de 20 p. 100. 


«  Exigez Ja Jibération immédiate, 
comme les ouvriers de Terrin, d'Huart, 
d'aoli, Duclos, Soudure autogène ont fait 
relächer trois militants syndicalistes arrê- 
tés hier matin 


Voilà le but, On y prépare par un ras- 
semblement que l'on demande dès le 
40 novembre et auquel est joint ce mys- 
térieux et étrange appel: 


l ne voir à l'extrême a he. Fantômas! 
(lüres à l'extrême qauche. 


M. Menry Bergasse, « Parti communiste 


PATICAIS, 


« Toutes les sections sont priées de pas- 
ser au plus tôt à la fédération getirer le 
matériel Exclamations et rires à l'ex- 
{réme gauche.) 


Et le 12, en eflet, sur une dernière in- 
Vilation à la « libération immédiate des 
quatre militants arrêtés Jundi, que — je 
elle ies propres termes du journal — J'on 
ose faire passer ce matin en jugement », 
et par un dernier appel: « Tous, ce matin, 
au palais de justice se déroulent enfin 
les evénements que vous connaissez. 


Un tract est distribué à travers les rues: 
« Carlini et le R. P .F, mentent, La respon- 
sabilité dé Carlini est totale, irréfntable, 
elle sera établie en publie à la réunion, 
mercredi, 45 heures, par Jean Cristofol et 
David Peyrot, 


« Marseillais, Marscillaises, exigez leur 
démission », 


Ainsi, dès le 11 novembre, un double 
but est assigné aux militants communis- 
tes: exiger la démission du maire, délivrer 
— et ce malgré la justice — les militants 
syndicalistes arrètés, 


Je n'entrerai pas dans les détails de ces 


evenoments qui ont été déjà, précédem- 








ment exposés à cette tribune, Je veux sitü- 
lement insister sur le caractère particu- 
lier qu'ont revêtu certains d'entre eux. 

J'ai essavé, sans injures inutiles et sur 
la seule Jecture des textes, de démontrer 
que les faits graves, déjà connus de vous, 
ayant eu lieu à Marseille le 42 novembre, 
ont eu pour origine, non point une révolte 
spontanée du peuple, mais bien une cam- 
pagne concertée, organiste, montée de 
toutes pièces et qui aboutit exactement 
Jà où elle voulait aboutir. 


Quand, au palais de justice, à neuf 
heures du matin, le tribunal envahi par 
la foule à prononcé le maintien de la 
détention de trois accusés sur quatre, 
c’est devant un véritable ultimatum, 
dont on vous redisait tout à l'heure quels 
étaient les auteurs, que s’est trouvé placé 
M. Viatte, substitut du procureur de la 
République: « Vous avez dix minutes pour 
faire relâcher nos anis, ou nous ne ré- 
pondons plus de rien. » 


Devant le refus courageux de M, Viatle, 
les ordres sont donnés €çt la foule se rue. 
Elle délivre par la force, dans le box des 
accusés, deux accusés sur trois qui res- 
taient et l’on commence à saccager Je 
palais. 


Retenu malade à la chambre, averti de 
la situation, et quoique sachant son cabi- 
net investi, M. Serre vint au palais, sur 
un coup de téléphone, et, se Fayant un 
passage à travers Ja foule, parlementa 
avec les émeutiers. 

Convaineu par le chef du service d'ordre 
que celui-ci était impuissant à faire éva- 
cuer Je palais, il obtint son évacuation im- 
médiate en indiquant que si elle était réa- 
lisée, les débats au fond pourraient avoir 
lieu dans l'après-midi. 


Ces débats, je dois le: dire, eurent lieu 
dans le calme, malgré la présence, à l’ex- 
térieur du palais, d'une foule considéra- 
ble, évaluée à près de cinq mille person- 
nes, (Mouvements divers à l'ertrème 
gauche.) 


Les inculpés arrètés furent, l'un ae- 
quitté, les trois autres condamnés à uix 
jours de prison avec sursis, ee qui n'emi- 
pècha pas, le lendemain, un tract com- 
imuniste, répandu, d'affirmer « qu'on ne 
laissera jamais altenter au libre exercice 
du droit syndical » et flétrissant « les ju- 
ges qui ont condamné à trois mois de 
prison ferme quatre militants syndicaux 
qui s'élaient opposés à l'augmentation du 
tarif des tramways. » (Erclamations à 
droite.) 


M. jean Legendre. Toute Jeur jropa- 
gande n'est que mensonges! (Interruptions 
à l'extrême gauche, — Anplaudissements a 
droite, — Bruit.) 


M. Henry Bergasse. Sur un signal, la 
foule est alors dirigée vers l'hôtel de ville, 
li, deux seènes bien différentes, dont je 
vais vous rappeler prièvement la chrono- 
logie. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Vous allez certainc- 
ment mentir. 


M. Henry Bergasse. Une première séance 
du conseil municipal, où l’obstruetion vou- 
lue des conseillers communistes éclate à 
tous les hrstants et qui motive, à seize 
heures cinq, la suspénsion prononcée par 
Je maire. 


Si vous ne voulez pas me croire, je vais 
vous lire le compte rendu de cette séance, 
établi par M. Limouzy, sténographe du 
conseil municipal de Marseille. 





« La séance est ouverte à quinze heuxes 
trente ». 


M. Je maire a à yeine prononcé ces 
mois: « La séance est ouverte », que le 
tumuite éelate, 


« Je voudrais savoir », dit-il... (Bruit.) 
Je voudrais savoir si nous sommes jei dan: 
une mépagerie où si nous sommes jei dans 
la salle du conseil municipal 48 la 
deuxième ville de France ? (Bruits.) 


«.Je vous demande de rester calmes. 
C'est dans le calme que nous voulons 
travailler, et si vous ne nous laissez pas 
travailler dans le calme, vous serez 
expulsés. (Applaudissements, bravos, cri:.) 


« Une voir. Comme on à fait lundi soir. 


M. le maire. Je demande que Île con- 
seiler le plus jeune vienne à mes côtis 
pour jne servir de secrétaire provisoire, » 


Vous voyez où est la provocation; vous 
voyez de quelle facon se conduit ce maire 
à qui l’on reproche, à la fois, d'être ua 
affameur el un assassin, 


A l'extrème gauche. H est les deux, 


M. Henry Bergasse. On procède à l’app:} 
nominal, À l'appel du nom de M, Cristofol, 
des applaudissements éclatent dans ja 
salle, car ses anis sont nombreux, 


« M. le maire, Ja parole est à Mlle R:- 
puzzi. 

« Mile Rapuzzi, Je vous demande d’exci- 
ser notre collègue M. Defferre, qui n’a pu 
assister à la séance aujourdhui, étant re- 
tenu à Paris pour une séance de la com- 
mission parlementaire qui siège exception- 
nellement mercredi, » 


Sur ce pieux mensonge, on passe à l'o- 
dre du jour. 


La parole est donnée à M. Porte, 


« Dans ladite observation... » — dit r» 
dernier qui n'est pas gèné dans son dis- 
COUTS — « je me bornais à dénoncer 
l'attitude antirépubiicaine du général, 
mais A ee les vrais républicains à ap- 
pliquer la discipline en barrant la routo 
aux représentants de la politique du génc- 
ral de Gaulle dans notre ville. 


« Le groupe communiste, en const- 
quence, élève une protestation contre ces 
méthodes dictatoriales... » — je vous de- 
mande lesquelles ? — « …, qui consistent 
à déformer systématiquement la vérité, » 
(Rires au centre et à droite.) 


« Je demande que la déelaration en ques- 
tion figure intégralement au procès-ver- 
bal, » — Elle y figure. — « Comme peul- 
être on n’en a pas pris connaissance dans 
le bruit et le vacarme, je veux aujourd'hui 
vous en donner à nouveau lecture. » 


Je m'excuse de ne pouvoir en faire au- 
tant. 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Lisez? 
lisez ! 


M. Henri Bergasse. Elle n'a rien d'int(- 
ressant, Je poursuis ma lecture: 


« M. le maire: Laissez parler, je vous on 
prie. Silence ! 


« Une voix. L'autorité; monsieur 1e 
maire. 


« M. le maire, J'en ai autant que vous. 
(Bruits.) 

« Je vais faire évacuer la salle, Ces. 
inadmissible. Je réponds deux choses + 
M. Porte. Sa déclaration sera insérée au 
procès-verbal. C'est son droit. 


it 
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« Deuxième chose: si le procès-verbal g messieurs, il y avait, autour de l'hôtel de « M. Cristofol. Je demande que le eonseil 

n'a pas été soumis à votre assemblée, c’est | ville, 150 hommes qui ont été totalement | municipal soit eonsulté, pour que cette 

que, précisément, ce procès-verbal n’a pas | impuissants à empêcher Ja foule des | question soit inserite en tête de l'ordre 

«te signé et que je ne peux pas le propo- | émeutiers de pénétrer dans l'édifice, Voÿà | du jour. : 

ser, Un va done insérer votre déclaration | les forces considérables dont se plaint Il y raimert de 

intégrale et on passera ultérieurement à | déjà M. Cristofoll — « … alors que ces |, Y à Vraiment ue quot lasser "re 

yhomologation ‘du procès-verbal de Ja | forces de police ont d'autre travail à re cal 

séance précédente, Avez-vous d’autres | faire, notamment la poursuite des gangs- Mme Tichadou vient al relayer M, Ci 

choses à dire ? »; demande le maire à | ters. » (Applaudissements à l'extrémt gau- | tofol: 

M. Porte. che.) « Je demande À M. le maire pourquai il 
« M. Porte, Non. » ne consent pas à ce vœu très légitime 


Vous avouerez Vraiment que ja patience 
et la tolérance sqnt bien toujours du même 
cote, 


«Je demande Ja parole », dit M. Cris- 
fol, « pour une question préalable, » 


M. le maire: Je vous en prie. 


« M. Cristofol: Le 8 novembre, le groupe 
onmunistée à adressé au maire de Mar- 
seille une lettre dont je vais vous donner 
jecture. 

« M. le maire: Monsieur Je député, je 
m'excuse, mais il faudrait peut-être, avant 
d'entamer «cette question, épuiser ordre 
du jour, Il y a une élection de secrétaire. 
«M. Cristofol. Je pose une question préa- 
lable. s 

« M. le maire, La question est comprise 
à l'ordre du jour. Nous diseuterons votre 
question dans quelques instants. 


« M. Cootol- Votre ordre du jour n’a 
pas compris la question des tramways. 


« M, le maire, Je ne pouvais pas la com- 
rendre, parce que la question des tram- 
Wavs.., 


« M. Cristofol. J'espère que j'ai le droit 
tout de même de m’exprimer. (Bruit, — 
Vacarme, — Applaudissements.) 


_« Votre ordre du jour porte deux ques- 
tions: élection du éecrétaire, formation 
es commissions. 


M. le maire. Parlez, je vous répon- 
drai, 


« M. Cristofol, Par conséquent, j'ai de- 
mandé Ja parole pour une question préa- 
lble et pour une proposition. 


« M. le maire. Parlez. C'est inutile, je 
vous le démontrerai tout à l'heure, Mais 
parlez tout de même! 


« M. Cristofoi, Voici Ja lettre: « Nous 
“vons . bien recu votre convocation. » 
ecture.) A cette lettre, nous avons reçu 
la reponse suivante : 

« Je regrette de. ne pouvoir déférer à 
votre désir, Le conseil municipal à été 
convoqué pour une date très rapprochée, 
mercredi prochain, et je me trouve dans 
l'obligation de la maintenir. » 


« C’est tout. Immédiatement on constate 
que cette lettre n’est pas une lettre qu’on 
adresse à des collègues puisqu'elle man- 
que de formule de politesse, » (Rires à 
droite.) 


« J'ajoute que nous considérions que le 
sonseil municipal devait être convoqué 
lien avant, ainsi que la population en 
ävait manifesté le désir. Et notre lettre 
h'était que l'expression de ce désir. Je 
dois dire que si le conseil municipal avait 
tté réuni en temps opportun avant Ja mise 
en application de la Géciston augmentant 
e tarif des tramways, nous n’aurions 
Pas assisté aux événements auxquels nous 
avons assisté: 1° Nous n’aurions pas as- 
Sisté à une chose scandalense, à ce que 
l'hétel de ville soit entouré par des forces 
de police considérables. » Los Mesdames, 








M. André Marty. El mème à Paris! 

M. Henry Bergasse, « Sur un cri venu 
du publie... » — ceci figure au procès-ver- 
bal, je m'en exense — « ...M. Cristofol em- 
poigne son fauteuil et se dirige vers le 
fond de la salle, On l’arrête et il revient à 
sa place. 


« M. Cristofol, Ce déploiement de forces 
de police à abouti, alors que rien ne le 


justifiait, à l'arrestation de quatre tra- 
vailleurs. 
« Une voir. Vos victimes! 
« Une autre voix. Vive.la justice répu- 
blicaine. (Cris, vacarme. 
L 


t 


« Une voir. La France d'abord! 


« M, le maire, Je vous prie d 
parler l’orateur. 


1 — . 
1aiSs€1 


« M. Cristofol. Ces travailleurs été 
maintenus en état d'arrestation, traduits 
devant la chambre des mises en accusa- 
tion, ce matin, Trois d’entre eux se sont 
vu confirmer le mandat de dépôt. Des in- 
eidents se sont à nouveau produits, Je 
considère que le maire de Marseille est 
responsable de tous les incidents, (Cris, 
bruits.) 


ont 


« M. le maire. Je demande À mes amis 
de se taire, Taisez-vous! 


« M. Cristofol. Tout à l'heure, nops al- 
Jons examiner cette question, Nous aurons 
à prendre des décisions. Je demande 
d'ores et déjà que l'affaire des tramways 
soit inscrite par priorité à l’ordre du jour 
et je demande que le conseil municipal 
soit consulté à cet effet, » 


Mesdames, messieurs, exeusez-moi de 
cette longue lecture, Je l’ai faite pour bien 
vous montrer qu’il n’y a eu, do la part 
de la nouvelle municipalité, aucune oppo- 
sition à l’ordre du jour proposé par M. cris- 
lofol. Bien au contraire, il semble que 
chaque fois qu'on veut se livrer à quel- 
y travail utile, et notamment à l'étude 
e cette question des tramways, une obs- 


! 
Li 


truction est organisée qui empêche le 
conseil armes | 9 d'atteindre ce but, et 
que, par tous les moyens la municipalité 


ancienne empêche Ja municipalité nouvelle 
de remplir sgn devoir. 


« Je réponds très simplement, dit M. le 
maire, à M. Cristofol. 11 n'avait pas besoin 
de faire cette déclaration avec toute l'em- 
phase qu'il y a mise, 11 n'avait pas besoin 
de prononcer toutes ces phrases, ear il 
savait très bien, et il sait très bien depuis 
ce malin 11 heures par ses amis qui 
étaient dans mon cabinet, que nous avons 
interprété sa demande de réunion du 
conseit municipal comme une inscription 
à l’ordre du jour pour traiter la question 
des tramways. IL le savait, et pourtant il 
vient ici essayer de créer un incident pour 
exiger du conseil municipal que cette ques- 
tion soit à l’ordre du jour. Or, elle est 
à l’ordre du jour. Ce matin, dans mon ca- 
binet, des représentants... (Cris) 

-« L'incident est clos. Nous traiterons Ja 
question après et nous parlerons 
tramways dans quelques instants. » 


des 





d'inscrire en premier lieu Ja question Ja 


plus importante, Je pense qu'il ne compte 
pas lever la séance avant que cet ques” 
tion soit abordée ? 

L W. le ŒIL ER Non, Pilat Vanls 


le promets, c'est d’: 


« Mme Tichadou, N ne s'agit pas dk 
cuter, mais.de consulter le conseil 
cipal sur la priorité à donner à 
cussion. 

Mesdames, messieurs, trève de dis: 
je ne veux pas indéfiniment reprendre 
‘ette discussion interminable au s#ours de 
liquelle, et par tous les moyens, les élus 
communistes, se succédant l'un à l'autre 
essaient, par une obstruction systématique 


dis- 
Haitpii- 
cette dis- 


ours: 


d'empêcher ! OnSeIi nn Je hpal de faire 
so! de nr, 

Mais à peine M. Multedo, premier id- 
joint, s'est-il levé et a-t-il prononcé ces 


: « Monsieur Je maire, mes 
chers collègues, c’est la première fois, », 
qu'il interrompu par le bruit et 
qu'après avoir ajouté : « Au moment ou 
je me lève pour prendre la première fois 
la parole dans cette assemblée municipale, 
je suis navré de voir que pas à 
moi... », on entend les «1 Hitler, 
fumier, saloperie ) 


simples parole N 


est 


ee n’4 si 


is de 


Voilà comment cela commence, 


M. Jean Legendre, ]!: 


la bouche ! 


n’ont que cela À 


M. Henry Bergasse. Lout «e discours est 
baché d'interruptions, de bruit, de tu- 
multe, jusqu'au moment où, enfin, las de 
toute cette obstruction, M. le maire dé- 
clare: « La séance est suspendue », Ella 
vient de durer très exactement une heure 
pour rien. 


M. Jean Cristotol. Je crois que vous avez 
omis de donner lecture des passages essen- 
tiels du compte rendu sténographique, 


M. Henry Bergasse. Perimellez-moi ‘0 


vous offrir ce compte rendu, que vous 
pourrez lire après moi. 

M. Jean Cristofol. Alors, il n'est 4 
exact. 

M. Bougrain. Vous Jirez ces passi2 


vous-méme, monsieur Cristofol, 


M. Henry Bergasse. À peine le aire 
s'est-il retiré dans son cabinet de travail 
que des injures sont proférées, M, Cristo- 
fol traite de « froussard » ce maire ui 
a suspendu régulièrement Ja séance, Lis 
coups même sont portés, M, Garein es 
blessé à Ja tête d'un coup de fauten'k 
lancé par M. Estienne, conseiller COR 
niste. 


Enfin, après cette bagarre, le calme <0 
rétablit. Tout le conseil municipal: soci: 
listes, M. R, P. compris, hors la fraction 
communiste, se rend dans le cabinet du 
inaire, 

Tout semble done terminé lorsque, vers 
15 heures 40 une foule hurlante d'environ 
3.000 personnes descendant du palais de 
Justice vient déferler devant la mairie, En 
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hâte, on barricade les portes, on entasse 


les fauteuils et les tables derrière elles. 
Tout ect inutile : les portes sont enfoncées 
et la foule se rue en criant: « Où est 
Carlini ? Où est Carl ? » 

Un C. R: S. da l'exaltation du mo- 
ment, eric : « Vive € fol! », et se garde 
bien d'opposer à la foule la moinure résis- 
tanci 

Les po du cabinet du maire sont en 

TCA lous les conseillers municipaux 

at la, immobiles, attendant la ruée. 

On les cherche, par leurs nom Car- 

i, Mulledo, premier adjoint, Milani, pré- 
idenut du parti radical] à Marseille, Def- 
ferri absent, heureusement pour lui 
Rires à l'extrême gauche), Wa Rapuzzi, 

mscillere socialiste, 

L2s coups pleuvent, assénés avec des 
uatraques, des pieds de table, des, tubes 
en fi Une heure durant, la foule défile, 
ijoulu ses COUPS, Ses 1Djures, Ses CTa- 


chats. Un moment, les émeutiers saisissent 
le maire et s'apprétent à le jeter à la foule 
par la fenêtre, quand, providentieilement, 
l'un d'eux les arrêle : 

« J'ai la démission de Carlini » 


, dit-il en 
brandissant un papier. 


On emporte alors ce dernier ailleurs, lui 
faisant descendre comme un sac le grand 
escalier de l'hôtel de ville, frappé de coups 
violents à la tête — ce n'est pas moi qui 
le dis, ce sont les médecins — et finissant 
son calvaire entre deux haies de C. R.S., 
spectateurs indifférents. 

la foule s'acharne sur l’ambulance 
même qui l'emportait, Mais dès l’wurivée 
des gardes mobiles, amenés en hâte par Je 
commissaire central, M, Maroselli, la foule 
e déplace, après que M. Cristofoi, au 


balcon, cût célébré la reconquête, par une 
voie évidemment peu électorale, de ce 
qu'il anpelle « 1a maison du peuple » 


quand il s’agit de ses électeurs. 


Le troisième acte n'est pas loin et je 
passerai pas sous silence, puisqu'il 
se termine par la mort lamentable d'un 
jeune ouvrier, 


« À l'Opéra ! » ont crié les leaders de 


]'a 1 Celle-ci court vers ce quartier 
dont 1] établissements ouvrent à peine. 
Ceux-ci sont envahis, les vitres sautent, 
les glarcs s'eflondrent sous les coups, 
mais dans cet accès de chaleureuse vertu, 
vous pensez bien qu'on n'a tout de même 
pas oublié de fouiller les tiroirs-caisses. 


({iires à 
lines cr 


droite et sur divers bancs. — 
lamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Legendre. C'est ainsi qu'ils ont 
rempli leurs caisses en 1944. 


M. Henry Bergasse. Cinq plaintes sont 
dépostes à ce sujet, La juslice en déci- 
dera. Je dis seulement que s'il est, à tous 
les points de vue, lamentable que des 
jeunes gens de vingt ans et une jeune 
lille de dix-neuf ans aient pu être tués ou 
blessés dans cette bagarre. 


A l'extrême gauche, Par vos amis! 


M. Henry Bergasse. ce ne som certes 
pas les propriétaires de ces établissements 
qui sont allés Jes chercher. (Exclamations 
à l'extrème gauche.) 


Et si la présence d'une foule envahis- 
sant les salles à pu les inciter à des gestes 
de défense qui ont, certes, eu des résultats 
profondement regrettables, on ne peut pas 
dire que la municipalité actuelle y ait eu 
la mmcindre part de responsabilité. (Près 

en! très lnen’! à droite.) 
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A dix-neuf heures trente, tout est fini et 


les troupes arrivent, 


J'en viens alors au second point de mou 
exposc, qui sera très court, 


Quelles mesures avez-vous prises, Inon- 
sieur le ministre de l’intérieur ? Les 
quelles comptez-vous prendre pour préve- 
nir le retour de semblables excès ? 


1 


Car enfin, tous ceux qui m'écoutent 
n'ont pas pu ne pas être surpris de cons- 
later que, de 8 heures 30 à 19 heures 30, 
une foule libre a pu se déplacer dans 
Murscille, y faire la loi au palais de jus- 
tice… 


M. Eugène Claudius-Petit. 


question. 


C'est là la 


M. Henrg Bergasse. ...y faire l'émeute à 
l'hôtel de ville, puis saccager up quartier, 
en présence d'une force disponible de 
400 gardes mobiles, 600 agents de police, 
200 C. R. S., qui n'ont pas arrêté un seul 
manifestant, 


Oh ! sans doute, depuis, de tous les côtés 
on s'empresse. Les indésirables sont tra- 
qués de toutes parts et, sur 1.500 individus 
interpellés à Marseille, 22 sont déférés au 
parquet. Je pense que 17 sont expulsés à 
l'heure actuelle. 


A l'extrême gauche. Les gangsters. ont 
ris la fuite, Les assassins ont pu s’en- 
uir, 


M. Henry Bergasse. Mais tout cela arrive 
après la bataille. 

Comment peut-on penser que le 12 no- 
vembre, à sept heures du soir, sur la place 
de la préfecture, en face et à une distance 
de cinquante pas de la préfecture de po- 
lice, elle-même peuplée d'agents, en uni- 
forme et en service, une cinquantaine de 
jeunes gens aient pu démoiir tranquille- 
met la facade d'un bar dénommé « Le 
Doge », sans qu'aucun agent de la force 
publique ait eu même la curiosité de se 
déranger ? (Mouvements divers.) 


Comment l’admettez-vous, monsieur le 
ministre de l’intérieur, ct comment pou- 
vez-vous le supporter ? 

Police 


improvisée, me direz-vous tout 
à l'heure. 


Mais comment, depuis trois ans, n’est- 
elle pas encore dressée à ses devoirs ? 

A l'extrême gauche. Parce qu'on n’y à 
pas mis les miliciens ! 

M. Henry Bergasse. Elle n'a pas reçu 
d'ordres, pourrez-vous ajouter. 

Mais a:ors, qui sont les chefs responsa- 
bies, dont 51 semble bien pourtant qu'ils 
aient été sur les lieux ? « 


M. le préfet des Bouches-du-Rhône vous 
a fidèlement renseigné, je le sais, tout au 
long de cette journée, mais n'est-il done 

ue préposé au communiqué des opéra- 
tions ? 

Et si, comme il l’affirme, vous avez été 
mis au courant de l'insuffisance de ses 
moyens, comment at-on pu laisser la se- 
conde cité de France vivre dans une insé- 
curité prévisible et même prévue ? 

Tout cela appelle de vous une réponse, 

ue j'attends, et aussi une certitude pour 
l'avenir, Les responsables seront-ils pu- 
nis ? La police marseillaise pourra-t-eile, 
désormais, faire face à sa tâche, et en 
aura-t-clle l'esprit et les moyens ? 

On semble invoquer ces jours-ci la créa- 
tion d’une « troisième force ». Va-t-elle 
ainsi débuter par ces faib'esses ? 





Nous ne pouvons pas le croire ni l'ims. 
ganer. 

A Marseille, aujourd’hui, la grève Jr 
son plein. Cetie grève n'est pas populuire 
certes, et si le vote était secret dar 
décisions syndicales, je puis vous 
que vous n'auriez de grève nulle part, 
(Applaudissements à droile et sur certa 
bancs à gauche et au centre 
tions à l'extrême 


ai Prot. 1 


gauche.) 

C'est sans goût que les ouvriers 
renoncent encore à un salaire « 
mince, pour tenter de couvrir de: 
teurs qui veulent seulement venge: 
défaite d'Ù y a un mois. 

Vous allez, je pense, dans un 
affirmer votre énergie. 

Nous l’approuverons toutes les f 
cette énergie sera au service de l'ordr 
républicain. 

Mais mème si l'autorité vous fui 
ser par la force ces mouvements, le ] 
blème n'en serait pas résolu pour c 

Le terrain propice à ces troubles, |: 
mat nécessaire à ces révoltes, il est facile 
de le trouver dans Ja disparité des salu 
et des prix. 


it M 


Que les premiers soient à l'indice 650 
par rapport à l'avant guerre, quand les 
denrées alimentaires voient leurs prix mor. 
ter jusqu'à 1.390 p. 100, il y a là u 
situation qui — nous le sentons tous : 
— ne peut pas durer longtemps, 


M. Charles Benoist, Nous l'avons di 
avant vous. ; 


M. Henry Bergasse. Nous ne sommine: pas 
de ceux qui irrileront ces plaies. Mas en 
exhortant le peuple à la patience (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche), nous som- 
mes obligés de lui apporter un espoir. 


Tiendrez-vous, monsieur le préside: 
conseil, le même langage que vous avez 
tenu depuis des mois, ferez-vous es 
mêmes promesses, Conserverez-Vols 
mêmes méthodes ? 


Si cela était, ce serait fini, 


N'oubliez pas que, le 19 octobre, el en 
dehors même du merveilleux pre:t: 
apporté par le nom du général de Gau.i 
la France a manifesté sa réprohai 
contre la politique qui a élé su:vic jü-- 
qu'à ce jour. (Applaudissements à dr 


Nous savons, monsieur le président du 
conseil, toutes 16s difficultés de votre 
tâche. Nous savons avec quelle ténacité ci 
quelle tranquille énergie vous l’avez p 
suivie. 


Mais qu'importe l'endwæance du mir 
cheur égaré sur une mauvaise route ! | 
ne peut pas le mener au but, 


Le dirigisme a fait ses preuves el 
aussi fait son temps. 


En pensant à la République, comme 
nous y pensons tous jel, ne perdons pas 
de vue sa devise, : 


Nous n'arriverons à la fraternité entre 
Francais que si se réalise entre eux un: 
égalité dans les moyens d'existence qui 
permette à chacun de vivre décemment 


Cette éga:itt, que le dirigisme n’a pas SU 
produire, monsieur le président du cor 
seil, vous ne pourrez l’atteindre, nous € 
sommes sûrs, que par les chemins IT" 
de la WibertC, (Applaudissements à droit 
et sur certains, bancs à genche.) 
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M. le président. La parole est à M. Cris- 
tool. (Applaudissements à l'ertrême gau 
che.) 


nm. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs. 
je {2 novembre. 


M. André Mutter. Monsieur Cristofol 
pourrait-on connaître votre état civil ? Où 
êtes-vous né, s’il vous plaît ? (Vives ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 


“. le président. M. Cristofol est un élu. 


M. Jean Cristofol. Monsieur Mutter, mon 
état civil est connu de tous les Français 
et, si vous voulez le connaître particu.iè- 
rement, je vous y convie tout à l’heure 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter. D'accord! 


Cet état civil n’existe nulle part, dans 
aucune mairie. (Vives protestations à l’ex- 
trême gauche. — Mouvements «ivers.) 


A l'extrême gauche. Gestapo ! Gestapo ! 
{Vives protestations à droite.) 


M, André Mutter, À Moscou ! (Vives ex- 
clamations à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions à droite. — Bruit.) 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
les graves incidents qui se sont déroulés 
à Marseille le 12 novembre... 


M. Tony Révillon. Incidents que vous 
avez provoqués ! 


M. Jean Cristofol, ont été évoqués à 
cette tribune le 13. 


Nos collègues MM. Raymond Cayo! 
Henry Bergasse et, pour ne pas être en 
reste, Gaston Defferre, ont porté ici des 
accusations graves et des appréciations 
erronées. 


_Par haine du peuple, débridant leur an- 
ticommunisme, ces messieurs ont rejeté 
la responsabilité sur la population labo- 
rieuse de Marseille. (Protestations à droite 
el au centre. — Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 


A droite, Non, sur vous ! 


M. Jean Legendre. La population mar- 
seillaise vous a répondu le 19 séptembre ! 


M. René Coty. Elle vous a condamnés ! 
M. Max Brusset. Elle vous a chassésr 


M. Jean Cristofol. Aujourd'hui, nous 
avons à nouveau entendu MM. Cayol et 
Bergasse. Te 

M. Cayol n’a rien apporté de nouveau. 
Pourtant il est alié probablement sur 
place et il aurait dû connaître la vérité. 
(Inlerruptions à droile.) 


M. Pierre Montel. Pas par vous ! 


M. le président. Veuillez écouter en si- 
ence. 


M. Jean Cristofol. S'il la connait, com- 
ment peut-il la travestir ainsi ? 

Au surplus, il n'a pas eu un seul mot 
pour les victimes des gangsters, pour le 
Mort. (Interruptions au centre et à droite.) 


M. Bergasse est venu ici donner lecture 
d'un soi-disant compte rendu sténogra- 
phique des débats du conseil municipal. 
Mais il s’est bien gardé de donnef lecture 
de toutes les interventions, notamment de 
celles qui sont à l’origine de la bagarre. 


M. Robert Béfolaud, Vous pouvez le faire 
maintenant, é 


+ 











M. Jean Cristofol. Je n'ai pas l'honneur 
avoir en ina possession, quoique con- 
seiller municipal, ce procès-verbal. 


M. Patrice Bougrain. L'avez-vous de- 
mandé ? . 

M. Jean Cristofol. Je ne l'ai pas de- 
mandé. (Exclamations et rires à droile.) 


M. Lecacheux. I1 doit figurer dans le re- 
gistre des procès-verbaux des séances. 

M. Jean Cristofol. Je ne crois pas que Ja 
loi autorise la communication, à une pel 
sonne étrangère au cons 
verbal qui n’a pas été au préalable ap- 
prouvé. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche. — Erclamations à droite.) 

M. Patrice Bougrain. Vous l'avez, main- 
tenant. Lisez-le ! 


M. le président. Veuillez écouter M. Cri 
tofoi. Il n’a rien dit que vous ne puissiez 
entendre. 

M. Jean Cristofol. M. Bergasse a omis 
également de prononcer quelques mots de 
regret, I à insullé ce mort et ces blessés 
en insinuant que les gangsters se trou- 
vaient en état de légitime défen 


M. Gaston Defferre, se dépassant, m'a 
pas hésité à demander la dissolulion de 
certains corps de police. Le pius grave, 
c'est que le Gouvernement a cru sur pa- 
role les racontars de M. Defferre, a dis- 
sous effectivement deux compagnies répu- 
blicaines de sécurité et en a déplacé d'au- 
tres, alors même qu’elles n'avaient pas 
été appelées à participer au service d'or- 
dre. 


La hâte avec laquelle nos collègues ont 
cru devoir rejeter ia responsabilité sur les 
autres aurait dû pourtant rendre le Gou- 
vernement plus circonspect. Elle aurait 
dû eusuite l’inciter à rechercher les cou- 
pables parmi les amis des trois parlemen- 
aires de Marseille, amis politiques et haut 
placés dans les cadres de l'administration. 


En effet, là se trouvent à la fois les res- 
ponsabes des incidents et aussi les as- 
sassins du jeune ouvrier mélallurgiste 
Vincent Voulant. 


Pour le démontrer, il me suffira d’expo- 
ser à l’Assemb'ée les événements tels 
qu'ils se sont produits et de citer, au pas- 
sage, l'attitude des autorités, préfet et 
maire, ainsi que celle de leurs amis. Ze 
produirai, bien entendu, des documents 
que pul ne réfutcra. 

Une constatation s'impose à l’observa- 
teur de bonne foi, pour peu qu'il s’inté- 
resse à la situation de Ia classe ouvrière 
de notre ville. Le eoût de Ja vie à Mar- 
seille est extrêmement élevé et les-salaires 
des ouvriers, comme partout ailleurs en 
France, sont ridiculement bas. 






Ces salaires, malgré l'a cation dans 
certaines branches d'industries des ac- 
cords C. G. T.-pætronat, se trouvent encore 
à mi-chemin du niveau dû coût de la vie, 
c'est-à-dire à 650 p. 100 par rapport À 1938, 
tandis que l'indice du coût de la vie dé- 


passe 1.300 


Le résultat, c'est qu’il manque par se- 
maine deux jours et demi de salaire aux 
travailleurs. Employés et. petits fonction- 
naïres n’ont plus un sou le 20 du mois. 


La situation des pensionnés et des re- 
traités est absolument intenable, Aussi, 
la grosse majorité de la population Jabo- 
rieuse de notre ville se voit contrainte 
d'acheter à crédit. 


Au centre. Et ailleurs ? 








M. le président. Veuillez ne pas inter- 


rompre. 


M. Pierre Mervé. On parle de Marseille 


à nor NS à " 
et non d'ailleurs. 


M. Jean Cristoiol. Les commereal ts eux- 
nôêmes sont, uepu:s plusieurs mi }, Ox- 
trèmement inquiets et la plupart d'entr 
eux sont menacés de faiädite. 


Cela résulte, monsieur le président du 


* 


*onseil, de la polit œue de n [ et u 
catastrophe suivie par votre Goux 
\ipplaudissements à l'extrême 


M. René Coty. Et les gouvernemen 


M. Jean Legendre, Vous avez 
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1 €I 1e é! iregTAaVvet non ] 
dent du con , Par vo l ha 
auqu ., comn si la 1TE l } 
pl e, ies ministres de ji | t d 
travaux publié ont vuté u nen! 
ion de 42 p. 100 du ! 

il, 
de nrès À 
sont «à 
du N 
1n ‘+ ( ' 
à ét LÉ 21 
lion 1 | 
total, : nt 
remceni £ 
LE. C1 l 
t isièm e e q 
prétendent, à d'usage des naïfs, ( 

à égale distance des communis et d 
tenants du pouvoir personnel, tandis qu 
tous leurs actes facilitent les entrem 
des ennemis d la dt rati t d 
Répubiique. ipplaudissements à L 
trême gauche.) 

Cet arrèté fut connu du public le 4 n 
vembre. Les organisations de la jl1- 
vrière protestérent sur-le-champ et Ja 
presse répuiliicaine, se faisant ho d 
ces testations, insista chaqu D 
que de iseil inicipal fût : t 
Lhérät sur cet grave quest i\ 
date de n \ ap] ition di ( 
sion 

I maire R. P. F 1 leu de 1 
Iroit à lésir Jlévgit ( fit « 

s Jou IX, Jusques et y « l 
P cal, organe de M. Gaston Deflert 
que, { d hau étant : ( 
21, la 1 nsabilité en ji 1 
( n "ma 

Cet ! ] le fi t à : 
cule Î papu h H 
qu vait que Cie) I 
d i let, en fl un à 
roi s 'exist los. ire 
tation du tarif des transports en commun, 
(Applaud ssements à l'extrême qauche. — 
Exclamations sur de nombreux ban .) 


M. La miniotre des affaires économiques 
des travauix publics et des transports, de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Me | 
mellez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Crisiofol ? 
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M. Jean Cristofol. Je vous en prie, mon- 
\1 mit tre 


t 
M. je ministre des affaires économiques, 


des travaux publics et des transports; de 
la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 


vez bien, monsieur Cristofol, que la mu- 
nicipalité de Marseille n'a jamais voulu 
voter aucune augmentation — pour des 
ra 1s que je ne veux pas qualifier — 
sachant parfaitement qu'il était nécessaire 
de | faire et que le ministre Y p1 céde- 
rail qu'elle serait défaillant Inter- 
Tu} Rs 1CHi ju? / 

( augmentations, M. Billoux les ap- 


pr'ouvait en conseil des ministres. (Ap- 


plaudissements à qauche, au centre et à 
droit Interrupgdions à l'extrême qau- 
che, 

M. Jean Cristofol, Je vous remercie, 


roi! eu le Hill tre, d avoir bien voulu 
confirmer ce que je venais de dire. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce que vous n'avez pas dit, c’est que le 
conseil municipal s'est toujours refusé à 
accepter l’augmentation du tarif des trans- 
poris en commun, non point parce qu'il 
craignait de prendre ses responsabilités 
(Rires au centre), non point parce qu'il 
altendait que le ministre prit ses respon- 
sabilités, mais parce qu'il estimait conve- 
rable, avant tout, de modifier les condi- 
lions d'exploitation de la compagnie et 
d'obtenir la résiliation d’une convention 
scandaleuse (Vafs appl tudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le ministre des affaires économiques, 
des travaux publics et des transports, de 
la reconstruction et de l'urbanisme. Je re- 
gretle de ne pouvoir laisser dire à cette 
tribune des contre-vérités. (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et à droite, — 
Intei IpÜions à l'extrême gauche.) 


Vous 


moi-même 


savez parfaitement que j'ai mis 
la compagnie sous séquestre et 
qu'il dépendait de Ja municipalité de Mar- 
seille de demander l'application de la loi 
voice le 30 juillet permettant la déchéance 


{ mir nice À 
ae ] il comp is nl { ipplaudiss ments «a 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Jean Legendre. Avez-vous demand 
la il icance «ae | 1 }) onie ? (M uve- 
ments dit ers.) 


M. Blocquax, M. Crislofol 
mander 300 millions à l'Etat. 


à prelt ré de- 


M. Jean Cristofol. Ce fut une belle vic- 


lowe et je vous remercie d'avoir voté ces 
crédit 

M. François Billoux, Me permellez-vous 
de x interrompre, monsieur Cristofol ? 


L4 
M. Jean Cristofol. Volontiers. 


M. François Billoux. Il est exact que j'ai 
donné mon assentiment à l’avant-dernière 
augmentation du tarif des tramways. Mais 
je l'ai fait après avoir posé une question 
préalable: le fameux séquestre de la com- 
pagnie des tramways. A cette question, 
M. de ministre des travaux publies a bien 
voulu répondre affirmativement. 


Mais il était bien entendu qu'il n'y au- 
rait plus d'augmentation de tarif avant 
que fût revisée celle convention infâme, 
qui oclroie 5 1/2 p. 100 sur les recettes et 
2 1/2 p. 100 sur FA dépenses aux action- 
naires, étant entendu que la ville couvre 
le déficit, (Apmlaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. le ministre des affaires économiques, 
des travaux publics et des transports, de 
la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
savez bien, monsieur Biloux, que c'est 
au conseil municipal qu'il appartient de 
demander la résiliation de la convention. 


M. Jean Cristofol. Je remercie M. le mi- 
nisitre de m'avoir interrompu deux fois. 


Il a bien reçu la lettre — dont voici la 
copie — du 31 juillet dans laquelle les ré- 
serves les plus formelles sont formulées 


sur l'augmentation de tarif, 


Des réserves ont été faites à la commis- 
sion Claudon par un de mes adjoints, 
précisément pour qu'on ne puisse pas in- 
voquer une carence et appliquer une loi 
de Vichy pour nous imposer une augmen- 
tation. 


J'ajoute que l'étude des moyens de 
transport de Marseille à laquelle nous 
nous somimnes livrés a démontré qu'il était 
possible d'équilibrer le budget en aug- 
mentant le carnet de tickets, non point 
de 1% francs, mais de 4 francs 20 seule- 
ment. 


Je dois rappeler deux faits à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


Le nombye d'autobus qui ne sont pas 
en service dépasse 30 p. 100. On voulait, 
au ministère des travaux publics et des 
transports, nous obliger à acheter des au- 
tobus d’une certaine marque d’automobi- 
les pour les faire carrosser ailleurs. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela nous eût coûté 336.000 francs par 
véhicule en plus. 

Voilà la raison pour laquelle l’on aug- 
mente le tarif des transports en commun. 


Mais une bonne gestion — qui n’est pas 
faite par votre séquestre — une adminis- 


tration convenable du réseau peut per- 
mettre d’équilibrer le budget, de faire 
face aux frais généraux en augmentant 


le carnet de tickets, non point de 15 francs, 
mais de 4 francs 20, 


Il est inexact de dire que les ‘salaires 
du personnel de la compagnie générale 
des tramways entrent pour 80 p. 100 au 
budget: ils ne comptent que pour 60 pour 
cent. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


Mais revenons au sujet. Devant la ca- 
rence du maire, appuyé par le préfet, 
l’Union départementale des syndicats a 
convié ses adhérents à assister à un 
mecting de protestation, le 10 novembre, à 
18 heures. Le préfet fit entourer l'hôtel 
de ville par des forces de police afin de 
maintenir à distance la foule, dont le 

{ pondération ont été reconnus 


calme et !a 
par tout le monde. 


Le maire accueillit la délégation de 
l'union départementale de façon hostile. 
Il déclara que, tout en reconnaissant que 
l'augmentation était exagérée, il n’était 
pas dans ses intentions de ne pas l’appli- 
quer, et cela bien que, dans ha journée, 
les travailleurs n'aient pas accepté le nou- 
veau tarif. 

Comme les délégués de l'union départe- 
mentale insistaient, le maire coupa court 
en disant textuellement: « Vous voulez 
mener l'action? Eh bien ! moi, j’engage- 
rai contre vous le combat ». 


Le compte rendu de cette entrevue fut 
fait en termes très mesurés par M. Lucien 
Molino, secrétaire général de l'union dé- 
partementale, et par moi-même, et nous 
conviämes la foule à se disperser, ce 





| qu'elle fit avec discipline. 


Fr. role 
Le meeting était terminé depuis plus da 


cinq minutes lorsqu'une bousculide çe 
produisit près du barrage de police, pro. 
jetant cinq personnes, dont M. ] Da. 
vid, conseiller de Ja République, L. 
tre côté du barrage. 

Aucune violence, de quelque nature 


que ce soit, 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inte. 
rieur. C’est un euphémisme. 


M. Jean Cristofol. ...ne fut exer con. 
tre la garde mobile, ainsi qu'elle en à 
témoigné, et cela bien qu’un gardie 
ayant perdu son sang-froid, ail frappé 
l’ouvrier métallurgiste Dani, ancien de. 
porté à Dachau, lui cassant quatre de 


+ 
LS, 


Ces cinq personnes furent 
M. David fut relâché une heure aprs, 
tandis que les quatre autres étaient m 
tenues en état d’arrestation, afin d'être 
ultérieurement placées sous mandat de 
dépôt, et cela sur l’ordre formel üle M, Le 
préfet, car la police voulait libérer les 
quatre manifestants. 


irrôt 


Ici commence à ressortir la responsa- 
bilité de ce haut fonctionnaire. 


En effet, malgré l’insistance d’une délt. 
gation de l'union départementale des syn- 
dicats, malgré le témoignage de deux 
gardes mobiles attestant qu'aucune vio- 
lence n'avait été exercée contre eux, Je 
préfet exigea que les quatre travailleurs 
soient déférés devant la chamire des 
mises en accusation. 

Mercredi matin 12 novembre, les magis- 
trats devaient décider. Entre temps, pou 
protester contre le maintien en état 
d'arrestation jugé absolument arbilr 
les camarades des entreprises dans les 
quelles étaient employées les personnes 
incarcérées cessèrent naturellement 1! 
travail et se rendirent au palais de 
tice. 

Le magistrat chargé de l'étude du dos- 
sier, ayant constaté que ce dernier ne 
révélait aucune trace de délit, s'apprétait 
à signer une mise en liberté provisoire, 
lorsqu'il reçut du préfet Moyon un coup 
de téléphone impérieux exigeant qu'u 
jugement de maintien sous dépôt soil 
rendu. 

d'instruction 


J'espère que M. le juge 
Viatte témoignera et conlirmera ce qu'il 
a dit ensuite dans tout le palais. 

Cette ingérence du représentant du Gou- 
vernement dans les affaires de la justice 
n’est évidemment pas conforme à la Cons- 
titution de la République française. Maïs, 
en raison de l'état d’effervescence qui 
régnait, elle prit le caractère d’une provo- 
cation müûrement réfléchie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Naturellement, le juge accéda au désir 
du préfet, sauf en ce qui concerne l'ou- 
vrier métallurgiste Dani, ancien déporté à 
Dachau. 


A ce moment la foule manifestant son 
indignation Jibéra les trois travailleurs €\ 
ceci sans exercer la moindre violence, con- 
trairement à ce qu'on a voulu prétendre. 
Je dois dire même que cela s’est fait avec 
beaucoup de bonne humeur. (Ærclama- 
tions à droite.) 


Permettez-moi, d’ailleurs, d'apporter une 
précision qui confirme la responsabilité 
du préfet. 


Dans la matinée, le procureur de- 
manda des renforts de police. JL lui fut 





| répondu que les effectifs n'étaient pas dis- 
3 
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pr” re dre : y Le f phone 
ponibles. Mais, à’ midi, tandis que la pré- | pas exelu que M. Defferre ait trempé dans Nos camarades ensanglantés furent em- 


fecture était informée qu'à la suite d'un 
accord le palais de justice serait évacuc 
jr les ouvriers et que le jugerment serait 
rendu sur le fond dans laprès-midi, le 
méfet dépècha deux ears de gardes mO- 
hiles au palais, avec ordre de le faire éva- 
euer brutalement, en jetant au besoin — 
et j'msiste là-dessus — les manifestants 
par les fenêtres, 

A 14 heures, le tribunal se réunissait 
pour examiner l'affaire au fond. Cette pro- 
cédure est absolument conforme à a tra- 
diion de Ja justice française. 


Le tribunal prit connaissance du dossier. 
jl constala qu'il était vicrge de tout délit, 
mème de toute tentative de déht, IF con- 
damna néanmoins les trois jeunes tra- 
œilleurs à dix jours de prison avec sursis. 


Les juges, comme pour s'en exeuser, 
dwent à qui voulnt l'entendre, lorsque 


laudiénce fût levée, que la justice des 
hommes était aussi parfaite que possible, 
mais qu'elle ne pouvait pas toujours étre 
aussi parfaite que cela serait souhaitable. 
Ceci montre que, si le tribunal avait été 
libre de toute pression des autorités, un 
aquittement général eût été prononcé. 
(ipplaudissements à l'extrème qauche.) 
Le récit que je viens de faire des évi- 
nements qui se sont déroulés au palais de 
justice montre de façon éclatante 
jo Que les quatre soi-disarit 
tlaient totalement innocents ; 


in ulpés 


99 Que les mesures prises par le Gou- 
vemement contre M. Je procureur de la 
République constituent une inadmissible 
iniquité ; 

3° Que le préfet des Bouches-du-Rhône, 
M. Moyon, est seul responsable des inci- 
dents qui se sont produits au palais de 
justice, En effet, s’il avait ordonné la mise 
en liberté, dès lundi soir, des quatre per- 
sonnes injustement arrêtées, si méme il 
avait respecté l'indépendance de la jus- 
tice, mercredi, aucun incident ne se serait 
produit, (Rires et mouvements divers au 
centre et à droite. — Appldudissements à 
l'extrême gauche.) 


En raison mème de son atlitude, en Ja 
circonstance, il a assumé ainsi une part, et 
non des moindres, des responsabilités 
dans les événements qui devaient survenir 
deux heures après, à l'hôtel de ville de 
Marseille. 

Pour ce qui a trait anx incidents qui sc 
sont produits à la mairie, il convient éga- 
\ement pour l'histoire. 


Au centre. Ce sont des histoires marseil- 
aises. (Rires.) 

M. Jean Cristofol. . ei pour la vérité, 
de relater les faits par’ ordre chronologi- 
que, (Erclamations au centre.) 


Oui, la justice établira la vérité de ce 
que j'indique. 


HN s’agit ici d'un guet-apens savamment 
organisé contre les élus communistes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Au centre. Par qui ? 


M. Marcel Poimhæœuf. C'est le lapin qui 
à tiré, 


M. Jean Cristofol. Les témoignages sont 
accablants contre M, Carlini, maire ; 
M. Multedo, premier adjoint, et M. Pier- 
Truc, conseiller muncipal, tous KR. P. F. 
De son côté, Mlle Rapuzzi, S. F. FE. O., porte 
une Jourde responsabilité, Enfin, il n'est 





ee complot, Rires et divers 


à gauche et au centre. 


mouvements 


Voici les faits. La séance fut ouverte à 
quinze heures. Après une mise au point 
de M. Porte sur le procès-verbal de la pré- 


cédente séance, je demandai au maire 
d'inscrire à l’ordre du jour, et par prio 
rité, l'examen du problème posé par la 


hausse exagérée du tarif des transports en 
commun. Le maire refusa; il refusa de 
consulter le conseil. 


1 ? inife t 


Dans le publie, il y « k (a 
tions hostiles, ‘e que 1e procès-verbal a )- 
pelle du vacarme. A mon 
fl res ont été proférées, 


égard, des Im- 


il hien 


SOUS 160 


veillant du maire, heureux d'élre soutenu 
— j'emploie le mot à dessein par ses 
hormmes, Ja plupart des nervis, dont le 
quartier général est situé aux abords de 
l'Opéra, lans des boi! S de nuit, 


Pour éviter des incidents. conci 
proposai alors que la question des 
ports en commun soit discutée après 
Pélection du secrétaire, première jues 


tion inscrite à l'ordre du jour, 


Le maire accepta. Tout paraissait désor- 


mais se dérouler dans un calme relatif. 
Mile Rapuzzi, socialiste, — et ici sa res- 
ponsabilité apparait — ne Fentendit pas 
ainsi. Faisant rebondir le débat — el ceci, 


M. Bergasse ne l'a pas dit —, avec la çom 
plicité du maire, elle s’étonna de mon 
insistance à faire discuter Ja quesion du 
prix des carnets de tickets de tramways. 

Une interruption fusa du publie, C'est 
alors que le premier adjoint, comme par 
hasard, insista auprès de « ses 
publie » pour qu'ils ne disent plus rien. 


amis du 


IL fut évidemment entendu et souligna 
d'un ton provocateur que, si de nouvekes 
interruptions se produisaient, il demande- 
rait au maire de suspendre la séance, 


Un mot fut encore lancé, Le prétexte 
était trouvé. Le premier adjoint demanda 
que la séance fût nes “re Le maire ob- 
tempéra, sans consulter le conseil muni- 
cipal. C'était le signal probablement con- 
venu, 


La bagarre recherchée n’éclata pourtant 
pas. Près de cinq minutes s’écoulérent., Les 
conseillers R.P.F. étaient visiblement dé- 
contenancés, C’est alors que le conseiler 
Pierrucei, dont on sait que l’antichambre de 
son cabinet d'avocat a été le rendez-vous 
des hommes de main pendant la campa- 
one électora!e, lança, à l'adresse de Mme 
Fhomasson, conseillère municipale com- 
mupiste — et ceci vous ne l'avez pas dit 
non plus, monsieur Bergasse — infirmière 
des hôpitaux et mère de famille, le quali- 
ficatif de « fille publique ». 


Nalurellement, Mme Thomasson bondit 
sous l’outrage. Elle voulut gifler le triste 
individu, ne put le faire, mais lui cracha 
au visage, (Appiaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


Tel un voyou, M. Pierruci la fra ppa alors 
brutalement au ventre et Mme Thomasson 
s’écroula, A ce moment, les souteneurs 
installés dans le publie par le premier 
adjoint se ruèrent sur le groupe des 
conseillers communis'es et les frappérent 
à coups de chaise, Sept de nos camarades 
furent grièvement blessés. Naturellement 
nous nous défendimes, contraignant les 
gangsters à se replier dans les bureaux. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Les nervis ne sont pas très courageux, 
vous le savez. Ils frappent par derrière, 
comme des lâches qu'ils sont. (Applaudis- 





sements à l'extrême gauche.) 


l 





bureau de 


menés au 

Tin 
est bien 
| infâme se 
une trainée de 


noÿe groupe. 

rnation était À son comble, et cela 
naturel. Le bruit de cette agres- 
répandit en ville 
poudre. Une masse de tra- 
staliounant devant le pa'ais di 


justice se dirigea vers Ja mairie. Le 


\AlIICUI D 


humain grossit en chemin et, en moi 

un quart d'heure, près de 50.0) per- 
onn justement mdignées élaten!t nas 
sées devant Fédifice. 

La résistance, pourtant opiniätre. des 
forces de police fut vaine et les manifes 

nts ] trèrent dans l'immeuble. 

A la vue de nos camarades grivement 
tteints, Ja re ne connut plus de born 
t une « reclion salutaire fut infhig X 
l el el te:qu uns de ceu fl 

S \ nt n : trpla hs { 1 
‘ { nl a } } 

M. Henry Bergassc. Je ne peux } 

r dire tei que Ia municipalité nouvelle 
le Mau ile soit composée de gangste 
lors que c’est vous qui l'avez fait mat 
quér. (Applaudissements & droite Pr 
teslalions à l'extrème (] ruche.) 


M. Jean Cristotol, }lL n'empêche 
sangst qui avaicnt recu des cours ont 
oublié, le lendemain, d’alier chercher leur 
hapeau pour ne pas élre identifi Ft 
ela, vous ne le dites pas. En réalité, ils 
se cachent parce qu'ils n'ont qas leur 
isier Judiciaire vierge. (Applaudissements 
a l'extréme 


que Îles 


(Ja it he.) 


dans 


que Île 


La presse, a besogne in! À 
prétendu groupe communiste ‘ni 
conseil municipal élait responsable de: 
événements, Un seul fait montre l'armpleui 
d'un tel mensonge. 


En effet, si 


nie, 


nous avions eu l'intention 


de créer des incidents, nofre amie, 
Mme Andrée Guizard, qui attend un bé 
l'un jour à l'autre, n'aurait pas été pré 


sente à la séance. 


Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Parlant des événements qui se sont dt- 
roulés à l'Opéra, je dirai d’ailleurs ce que 
ous pelhsons, et ce que pensent tons ji 
Marseillais qui se respectent, des journanx 
locaux comme Le Provençal socialiste, Le 
Weridional M. R. P. et La France R. P. F., 
ainsi que de la plupart des journaux de Ja 
capilale, qui ont dépêché des correspon 
dants à Marseille dans le but de faire sen- 
sation et dans l'espoir qu'ils réussiraient 
: déconsidérer la population marseillaise 
iux yeux de la France et du monde. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Permettez-moi de confondre les respon- 
sables de ce que les journaux à la solde 
de l’Amérique ont appelé: « l'éincute di 
l'hôtel de ville », 


J'affirme que le maire de Marseille et 
son premier adjoint, M. Multedo, ont placé 
avant l'ouverture des portes de la salle 
des séances du conseil municipal un nom- 
bre important d'individus qui avaient mis- 
-ion de nous attaquer, Ceci dans le but: 
1° d'empêcher le conseil municinal de 
prendre une décision hostile à l’augmen- 
tation du {arif des tramways; 2° d'essayer, 
ivee Ja complicité du préfet, d'obtenir les 
conditions nécessaires pour justifier l’em- 
ploi de la force armée contre la popula- 
thon, 


Voici ] 


ja preuve, C’est la déclaration l'un 


citoyen qui, d'ailleurs, témoignera en jns- 
ice, , 
M. Francis Leenhardt, Un citor: OT+ 





ganisé } 
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M. jean Cristotol, Le mercredi 12 no- 
vermbre 1947, je mme trouvais à 1% heu- 
res 4% devant la mairie, où j'étais allé pour 
assister, à titre auditif, à la séance du 
conseil municipal Rires au centre et à 
droite 


A l'extiéme gauche, C'est son droit, 


M. Jean Cristofol, « Quelques minutes 
après, arrivait un de mes carnarades et, 
en atiendant l'heure de l'ouverture, nous 
parlions de choses et d’autres lorsque, à 
13 heures 55, nous vimes arriver une tren- 
taine de personnes qui se dirigérent vers 
Ja porte d'entrée de la mairie, Croyant que 
s'étaient Jà de simples auditeurs, nous les 
suivies, mais en constatant qu'on refer- 
mait les portes derrière nous, 


« En entrant dans la salle du conseil 
municipal, nous avons été surpris de trou- 
ver les fennes de ménage encore occupées 
au nelloyage, Mais, après quelques minu- 
tes, un huissier suivi de M. Multedo, qui 
serra la main à plusieurs personnes, nous 
fit entrer dans Je bureau de droite de Ja 
salle du conseil et nous assura que nous 
serions assis les premiers avant l'ouver- 
ture des portes, 


Inoinent-la que mon cama- 
rade et 1061 avons eu l'impress of qu'il se 
passait quelque chose de pas naturel 
centre et à droite) et, en y re- 
gardant de plus près, il nous est apparu 
que les personnes avec qui nous étions 
entrés semblaient commandées pour faire 
un coup de main. 


« C'est à ce 


(Rires 10 


« Effectivement, à 14 heures 50, la porte 
nous fut ouverte et nous püunes prendre 
place dans la salle des séances, À louver- 
ture des portes, les premiers qui se trou- 
vaient parmi le public furent surpris, 
avec juste raison d'ailleurs, de constater 
que les places assises étaient déjà occu- 
pées, (Interruplions Sur de nombreux 
bancs à gauche el au centre. 


€ Enfin, à 15 heures 15, la séance fut 
ouverte par M. le maire, une séance je 
dois le dire, assez mouvementée, et Je 
compris que les constatations que nous 
avions faites auparavant s'avéraient Jjusti- 
liées. 

« Après plusieurs interventions de con- 
seillers, M. Multedo demanda que la 
séance soit suspendue et, effectivement, 
la séance fut suspendue. 


«a Nous nous dirigions vers la sortie, 
lorsqu'il y eut une forte altercation entre 
Mine Thomasson et M. Pierruci. Celui-ci 
lui lança à Ja figure: « Taisez-vous, fille 
pue A ces mots, Mme Thomasson 
ondit et essaya de le gifler. Mais son 
bras fut retenu par M. Pierruci qui lui 
Jança un violent coup de poing au ventre. 

« Ce fut le déclenchement de la bagarre 
générale et c'est alors que les hommes qui 
nous avaient fait si mauvaise impression 
s'emparèrent de fautenils et de chaises et 
foncèrent sur les conseillers communistes 
qui furent sérieusement blessés avant 
d'avoir pu réaliser ce qui leur arrivait, » 

Cette déclaration est confirmée par celle 
de son ami, mais elle ne l’est pas seule- 
ment par cet aurmi. 


M. Francis Leenhardt. Vous réservez à 
l'Assemblée nationale un ton angélique 
qui contraste avec celui que vous em- 
ployiez jeudi soir. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche. \pnlandissement à gau- 


che.) 
M. Jean CGristotol. cette déclaration. 
inst que celle de son camarade qui la 


confirme, montrent que des individus ont 








été introduits dans la salle des séances 
pour nous attaquer. 


D'autres individus y ont élé -introduits 
par l'escalier de service qui, de l'état 
civil, aboutit au bureau du secrétariat du 
maire, ainsi que l’attestent les billets dont 
ils étaient porteurs. 


Ces faits, d'une gravité incontestable, 
sont confirmés par le R. P. F, vicomte de 
Vernejoul, chirurgien des hôpitaux, tête 
de liste très chrétienne du R. P. F, à Mar- 
seille, ({nlerruplions à droite.) 


Ce personnage répétera, je l'espère, en 
justice, ce qu'il a déclaré le lendemain à 
un haut fonctionaire marseillais. 

Voici l'essentiel de ce qu'il a dit: 

« Je suis désemparé. La seule version 
véridique què ait été donnée des événe- 
ments du conseil municipal à été rap- 
portée par Rouge-Midi. 


« Dés mon entrée, je me suis aperçu 
que la salle avait été « faite » et qu'elle 
était remplie par les amis de MM. Carlini 
et Multedo. 


« Lors de Ja premiére séance, a-til 
ajouté, le 27 octobre, les cominunistes 
élaient en tnajorité dans le public et il n°v 
cut pas d'incident, 


« Sitot que je me suis rendu comple, 
lors de cette seconde séance, que la salle 
avait été préparée, j'ai été certain qu'il y 
aurait des incidents graves. 


_« Enfin. » — je cite toujours M, de 
Vernejoul — « il est absolument exact 
que M. Pierucci, conseiller municipal, a 
injurié Mme Thomasson avant tout inci- 
dent, ce qui a déterminé la bagarre. » 

De plus, M. de Vernejoul reconnait que 
le maire avait dirigé la séance avec ru- 
desse, se sentant probablement soutenn 
par les hommes de main conviés au gnet- 
upelis. 


Malgré Ja précision des déclarations 
dont je viens de vous donner connais- 
sance, je veux ajouter un fait supplémen- 
taire, qui n'est pas sans importance: il 
d'est pas d'usage, en dehors de la séance 
d'installation du conseil où d'une séance 
solennelle importante, de convier les pho- 
tographes de la presse; or, ces photogra- 
phes ont élé convoqués, à l'exception de 
ceux allachés aux journaux La Marseillaise 
et Rouge-Midi, 


Comme on le voit, tout élait préparé. 
La préméditation est établie, Le crime doit 
être puni. (Vifs applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inlé- 
rieur, Je suis tout à fait d'accord avee 
vous sur ce point: le crime sera puni. 


M. Jean Cristofol. Le préfet des Bouches- 
du-Rhône était au courant des faits, car 
je ne suis pas naïf au point de eroire qu'il 
n'avait pas dépêché à cette séance des po- 
liciers. Si ces policiers sont des gens sin- 
cères, leur rapport ne peut être différent 
de mes déclarations, 


Ce qui est élonnant et ce qui indigne 
les honnètes gens de Marseille, c'est que 
le préfet n'ait encore pris la moindre me- 
sure frappant le maire, les adjoints et les 
conseillers municipaux qui ont organisé 
et provoqué la bagarre sanglante dont les 
conséquences ont élé si douloureuses pour 
la deuxième ville de France, (Vifs applau- 
dissements à l'ertrême gauche, — Ercla- 
mations sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite .— Bruil.) 


lei encore, son attitude ne peut ètre in- 
lerpréiée 


autrement que comme de la 








—““_— 


complicité. M. le ministre de l'intérieur 


déclaré jeudi à l'Assemblée qu'il faisait 
confiance à M. Moyon, précisément pires 
qu'il faisait de l'anticommunisme., (au 


l'aveu que l'actuel préfet des Bouches qu 
Rhône a été envoyé à Marseille pour chan. 
ger l'orientation politique de ja ville, inc 
qu'il s'en est vanté, C'est l'aveu qu'i 
n'administre pas, mais qu'il fait de la à 
litique. (Interruplions à gauche, au cent 
et à droite.) 


L'Assemblée ne peut tolérer que pri 
fet accomplisse une telle besogne, qu'it &e 
livre à des provocations. (Applaud, 
ments à l'extrême gauche. — Erclamunts 
sur de nombreux bancs.) 


Avant de vous exposer les tragiques (4 
nements du quartier de l'Opéra, il et de 
mon devoir de rendre hominage, du haut 
de cette tribune, aux victimes de la picre 
marseillaise, des Guerrini, amis intime 
de Gaston Defferre et de Carlipi, (Ana. 
dissements à l'extrême gauche, ="; 
protestations à gauche.) 


M. Gaston Deffesre. Je demande !, y, 
role, (Erclamations à l'extrême qauch, 


Monsieur Cristofol, ne permette, 
de vous interrompre ? 


M. Jean Cristofol. on, 


JL st de mon devoir de 
moire d'un jeune ouvrier. 


saluet 


M. Francis Leenhardt. C'est de Lio 
ture que de mèler Je nom de Deife: 
celui Goes Guerrini. 


M. Giülbart Berger. Ce n'est pas dl 


postir'e, 


M. Gaston Defferre. J'in<isto pour 
répondre, monsieur Cristofol, 


M. Jean Cristofol. Soit! 


“ 


M. le président. La parole 6.1 à 
M. Dofforre avec l'autorisation de 
teur. 


M. Gaston Defferre, M. Cristofol à fol 
mulé ici un mensonge qu'il a lhabitudi 
de publier dans son journal Rouge-Mii. 


IL est absolument faux que MA Guerrini 
soit, à, Marseille, un ami du parti socia- 
liste et, en particulier, mon ami, de ne 
connais pas M. Guerrini; si je le rencon 
trais dans la rue, je serais incapable de le 
reconnaître. ({nteriuplions à L'ertiéme 
gauche.) 


Vous le savez et vous essayez par tour 
les moyens d'attauner les dirigeants du 
parti socialiste de Marssille, (Erclamations 
à l'extrèéme gauche. — Applaudissements « 
gauche.) 


À l'extrême qauche. Le parti des Arné- 
ricains, ({nterruplions à gauche, au centre 
ct à droite.) 


M. Florimond Bonte. Le parti qui sou- 
tient le R. P.F. 


M. Roland de Moustier. À Moscou, le: 
Bolcheviks ! 


M. Caston Defferre. Vous cesayez par 
tous les moyens d'attaquer les dirigean'- 
du parti socialiste à Marseille et vous en 
ployez vos méthodes habituelles, qui sont 
le mensonge, la calomnie, (Vives profes 
talions à l'extrême gauche, — Vifs applet 
dissements à gauche, au centre el à droite 
— Bruit.) 


M. le ministre de l’intérieur ec! 7/17 
membres à gauche... Salengro! (Mour 
ments divers. — Bruit.) 
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M. Pierre Métayer. Vous êtes responsa- 
pes de l'assassinat de Salengro! (Protes- 
tations à l'extrême gauche, — Bruit.) 


M. Gaston Defferre, Tant que les socia- 
jstes seront présents, vous ne pourrez pas 
mer sur Ja ville de Marseille comme 
vous voudriez le faire, (Applaudissements 
à gauche et sur de nombreux bancs au 
centre et à droite. — Exclamalions à l’ex- 
tréme gauche.) 


M. Jean Cristofol. M. Defferre vient de 
me donner nn démenti que j’enregistre 
vec satisfaction, Mais, en ce qui concerne 
on amitié avec M. Guerrini, j’en ai pris 
l'affirmation dans le journal de M. Ber- 
gasse portant Ia date d'hier matin. 


M. Pierre Metayer. Et alors ? 
M, Jean Cristofol, 


MW Guerrini était 
spcialistes. 


qui explique que 
membre des milices 


Bien que je n'aie pas vu de démenti et 
que je sache par ailleurs que M. Guerrini 
est le parent de M. Manicacci je n’insiste 
pas. | 


M. Gaston Defferre. Vous faites bien de 
ne pas insister! 


M. Arthur Ramette. 


sister, 


Mais on peut in- 


M. André Le Troquer. Non, n'insistez 
pas, Quand on commet une erreur, on 
à'insiste pas. 


Et le mot « erreur » est un terme poli! 


M. François Billoux. Me permettez-vous 
une interruption, monsieur Cristofol ? 


M. Jean Cristofol. Volontiers. 


M. François Billoux. Je voudrais donner 
quelques informations plus précises sur 
les gangsters Guerrini. (Interruptions à 
gauche, au centre et à droite.) 


. André Marty. Ceux-l}, on ne les arrête 
pas : 


Au centre. Parlez-nonus du procès de 
Riom, monsieur Billoux. 
M. François Billoux. Mes paroles vous 
ennuient, je le comprends! 
I s’agit de gens qui soutiennent vos 
amis du R. P.F, à Marseille, 


M. Marcel Cachin. 1rès bien! 


M. François Billoux. Mais les Guerrini, 
possesseurs de boîtes de nuit de Marseille, 
organisateurs des groupes de gangsters, 
sont les cousins de M. Manicaeci, directeur 
du Provençal (Interruptions à gauche, au 
centre et à droite), journal du parti s0- 
vialiste, et membre de ce parti. 

Maintenant, M. Defferre prétend qu'il ne 
reconnaîtrait pas Guerrini. 

Sur certains bancs à gauche. Allez le 
dire à Pétain. 


. M. François Billoux. Alors, pourquoi, le 
pur où je suis allé porter la contradiction 
à M. Defferre, pour lui faire rentrer dans 
la gorge (Exelamations et rires à gauche 
tt au centre. — Applaudissements à l'ex- 
trème gauche) ses calomnies infâmes con- 
tre Cristofol, le premier homme que j'ai 
rencontré au pied de la tribune était-il 
précisément un des frères Guerrini ? (Vifs 
fpplaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamations à gauche.) 


M. Fernand Grenier. Comme par hasard! 








M. Robert Bétolaud. Nous ne somines pas 
la justice de paix de Marseille ! 


M. Gaston Defferre. Je demande la pa- 
role, 


M. François Billoux, Nous savons — tout 
cela n’est pas nouveau, car notre bataille 
avec Cristofol contre les gangsters de Mar- 
seille dure depuis 1934 (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Exclamations sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et 
à droite); nous avons chassé Sabiani; 
nous chasserons les Guerrini et les autres 
de la même facon... 


M. Roland du Moustier. Vous avez été 
ministre des forces armées! 


M. François Billoux. que c'est une 
vicille habitude des hommes politiques de 
Marseille de se servir dés gangsters et, 
ensuite, de ne pas les reconnaître. 


En tout cas, les travailleurs. marseillais 
savent que, l’année dernière, il s’est tenu 
peu de réunions du parti socialiste sans 
la présence des frères Guerrini, 

Il est vrai que, maintenant, les Guer- 
rini, ayant vu le parti socialiste dégrin- 
goler sous la haute direction de M. Def- 
ferre, ont rejoint le R. P. F, en espérant 
un avenir meilleur! (Applaudissements et 
rires à l’extrême gauche. — Exclamations 
à gauche et sur de nombreux bancs. — 
Bruit.) 


M. André Marty. Voilà pourquoi ils ne 
sont pas arrêtés, Ce n'est pas compliqué! 


M. Gaston Defferre. Me permellez-vous 
de répondre à M. Billoux, monsieur Cris- 
tofol ? 


] 


M. Jean Cristofol. Volontiers. 


M. Gaston Defferre. Je retiens de l'in- 
tervention de M. Billoux qu'il reconnait 
Guerrini quand jil le voit, alors que moi 
je ne le eonnais pas. Cela montre de 
quel côté sont les gangslers. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauche 
et au centre. — Exclamations à l'ertrème 
gauche.) = 


M. Jean Cristofol. il est de mon devoir 
de saluer la mémoire du jeune ouvrier 
métallurgiste Voulant, assassiné à vingt 
ans par les gangsters. 


J'entends encore, et j'entendrai long- 
temps, le eri déchirant de sa mère 
demandant justice, 


M. Pierre Montel. À vous! 


M. Jean Cristofol. Cet hommage, je le 
rends au nom de la famille. Son représen- 
tant, qui est loin d’être communiste, m'a 
chargé d'exprimer ses remerciements aux 
dizaines de milliers de Marseillais et de 
Marseillaises qui ont tenu à accompagner 
le jeune homme au champ de repos, à 
ceux qui se sont associés au deuil en çes- 
sant le travail et en fermant leurs ma- 
gasins. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Je veux parler encore des événements 
du quartier de l'Opéra. La presse anti- 
républicaine, sans aucun respect pour les 
victimes, a cru bon d'imputer aux tra- 
vailleurs marseillais Ja responsabilité de 
ces incidents. La population marseillaise 
sait parfaitement ce qui se passe dans les 
boîtes de nuit de Marseille, 


Dans ces repaires de gangsters, on fait 
ripaille, On y insulte à la misere du peu- 
ple, on y cache et protège les collabora- 








leurs évadés, On y pratique ja ite des 
blanches et Ja prostitution clandestine, 
Rien de plus naturel, dans ces vonditions, 
que la colère ait grandi, 
Monsieur le président du conseil, mo 
sieur le ministre de l'intérieur, si, au lieu 
1 


d'aggraver Ja misère dn peuple, jeu 
de Jancer contre ii quand j nanifes! 
pacifiquement, des forces de palice, si, au 


lieu d’être -bienveillants à égard des 
Guerrini, comme cela fut le sas lors « 

l'affaire Sinibaldi-Gardan, vous pratiquicz 
une politique conforme à la volonté popu- 
lire, si vous luttiez contre le speculateu” 
et l'affameur au lieu de vous en prendre 
au petit commerce, si vous frappiez les 
collaborateurs et les traîtres au lieu di 


les libérer, si vous nettoviez la pègre, 
des incidents comme ceux de Marseille no 
se produiraic nt pas. \pplaudis: ‘ments 4 


l'extrême gauche. 


Quant aux incidents {ragiques du quar- 
tier de l'Opéra, il est établi que jes coups 
de feu ont été ; 1SSassins 
Guerrini et leurs eomplices, alors méme 
que les jeunes manifestants n'avaient fait 
que huer ces boîtes infämes, repaires da 
gangste”s, de collaborateurs premature- 
ment libérés, comme Chipponi, lieutenant 
de Sabiani, condamné à dix ans de prison 
par la cour de justice de Nimes au début 
de 1945 et que l’on à vu, avant la séanco 
du conseil municipal, exécutant les ordres 
de Multedo et plaçant ses voyous aux 
points stratégiques de la salle. (Apylaudis- 
sements à l'ertrème gauche. 


[ETS * F » 
res JMI Les 


À 


M. André Marty. \oila le plan leu 07 
exécution ! 


M. Jean Cristofol. Et ‘eci est confiant 
par le journal Le Méridional en 4° page: 


« Ce n'est que lorsque les jeunes gens 
et la jeune Eliane Morganti furent touches 
par les balles que la colère une fois en- 
core s'empara des travailleurs et que v€3 
derniers attaquérent ce que M. bLeflerre 
appelle des « établissements publies » Ch 
ce que tout Marseile appeile Jes lieux de 
débauche et de perdition, où Îles trafl- 
quants et les marious s’empiffrent avez 
insolence, » ipplaudissements à& l'ex- 
tréme (JAU he. 

Cette action de la jeunesse a 6 ap- 
prouvée par tout Marselle homnète, par 
tous ceux qui vivent de Jeur travail, 
quelque titre que soit, 

Cette approbation se manifeste dans 10 1- 
tes les conversations, dans la rue, dan: 
les familles. Les Marseillais, en assistant 
par dizaines de miiers, ont, aux obse- 
ques des victimes, manifesté avec Coiat, 
(Interruptions à droite.) 


J'ai lu dans le Journal ofliciel les inter 
ruptions de MM. Juglas et Max Brusset, 
demandant à mon collègue M. Biloux 
pourquoi je m'avais pas ordonné la fermes 
lure de ces boîtes, 


Aujourd'hui, de ce co de l’Assemdiure 
(l'orateur désiqne la droite) on à renont- 
velé ces interrumtions, 


Je réponds qu'en juin dernier j'ai pris 
deux arrêtés ordonnant ja fermeture 4 
Jeux de ces bars louches et, notamanent, 
du « Perroquet bleu » dans lequel les 
frères Guerrini ont des intérêts et où <e 
pratique la prostitution elandestine, M. 
Moyon, le rélet, qui a la confiance du mu!- 
uistre de l'intérieur. a cassé ces arrêtés, 
(Vifs applaudissements el exclamations & 
l'extréme gauche.) 
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J'ajoute que je n'ai cessé d'appuyer les tandis que l'on brime leurs frères, qu'on traitais pas, mais qu'il n’a pas dément 
proteslat indignéys des sinistrés con- livre leur pays aux financiers et aux trusts | qu il y ait eu des prisonniers de guerre 
tre la création de nombreuses boîtes. En américains (Ezxclamations à gauche, au | libérés des camps, enrôlés dans la légior 
eflet, tandis qne les w'upriétaires de ces centre et à droîte. — Applaudissements à | étrangère, (Applaudissements à l'extre) 
boit uvaient se procurer tous les ma- l'extrême gauche), on veut des utiliser gauche.) 
li ix dont ils avaient besoin et oblenir contre des Français! (Vifs applaudisse- Au centre et à droite. Von Paulus! vo 
du yréfct toutes les SA ne SU ments à l’extrèune gauche.) Paulus ! 
MACTIAUX INAISPONSADIES À & L'ordre de faire usage des armes — le s 
va des appartements SinSirés | Lrétet l'a dit lui-même — a aussi été donné eg TE Se Pants : vel 
Euros: | aux troupes de la légion étrangère, dont | "rt a à na 


M. Jean Legendre. M. Pilloux 


de la reconstruction ? 
M. Jean CGristofel. Non, plus à ce mo- 
\. (Rires à droite.) 
M. Jean Legendre. Après M. Billoux, il 


eu M. Tillon. 


M. Jean Gristofol, Le nombre des boites 
en 1917, alors que chacun s’ac- 

rde à reconnaitre qu’elles constituent 
une insulte à la misère du peup:e. H y 
\ là-dedans des jambons, des mottes de 
beurre, des pouiels, des vins fins, des 
fruits rares, du pain blanc pour les trafi- 


m'hhnss 21 
nn Ci-l4 | 


on sait qu'elles sont en majorité compo- 
sées de soldats nazis recrutés parmi les 
prisonniers de guerre, (Vives protestations 
à droite, au centre et à gauche. — Applau- 


| dissements à l'extrême gauche. — Mouve- 
: ments divers.) 


quants, pour tous ceux qui exploitent le | 
peupe, qui vivent à ses dépens. (Applau- | 


dissements à l'extrême gauche.) 
A droile, Vous y avez été ? 


M. Jean Cristofol. M. Bergasse a parlé de 


illage. Je défie qui que ce soit de faire 
ja demonstration d’une telle assertion. 


1 
L 


M. Henry Bergasse. Elle sera faite en jus- 


M, Jean Cristofol, Permellez-moi d’en 
douter, 


L 


les responsabilités n'élaient pas établies, 
aux policiers républicains, à la demande 
de notre collègue M. Defferre. 


Contrairement à ce que prétend le Gou- 
vernement, la police n’a pas fait preuve 
de mollesse, Loin de là! Elle a fait tout 
ce qu'il était humainement possible de 





M. Jean Legendre. Monsieur le président, 
vous ne laisserez pas insulter l’armée fran- 
caise ! 


M. Fernand Grenier. Il y a des milliers 
de SS dans la légion. 


M. le président. 11 n'est pas permis de 
mettre en cause la légion étrangère. 


M. André Mutter. C’est une honte! 


M. Jean Cristofol, Consultez le Journal 


| officiel. 


Il y a eu un débat dans cette Assem- 
blée, il y a deux ans, et nous avons pro- 
testé contre le recrutement massif d’an- 
ciens hitlériens sortis des camps de pri- 
sonniers de guerre pour être enrôlés dans 
la légion. (Âpplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Edmond 


Michelet. Apportez-en la 


| preuve, monsieur Cristofol! 


Je veux maintenant parler des sanctions | 
infliofoe ar - à » à : : À pa 
infligées par le Gouvernement, alors que | & Horst Wessel Lied ». Ils se sont illustrés 


faire, ainsi qu’en témoignent les photogra- ! 


nhies de journaux qui sont dans mon dos- 
sier et que chacun à pu se procurer, Elle 
a mème dépassé les limites en frappant, à 
couys de crosse, des manifestants, ce que, 
pour ma part, je n'admettrai jamais. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


J'ai ici un joufhal qui publie la photo- 
raphie d'un policier frappant un mani- 
festant à coups de crosse! 

Auriez-vous voulu, monsieur le ministre 
de l'intérieur, que la police fit usage de 
ses armes, qu'elle couchät sur le pavé des 
centaines de cadavres, des centaines de 
blessés ? C'est cela que vous reprochez à 
la police républicaine de ne pas avoir fait ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En somme, si je comprends bien, vous 
la rendez responsable de ne pas être al- 
lée jusqu'au bout de la vaste provocation 
organisée à Marseille, dans le but de faire 
un exemple ! Car c'est cela que vous vou- 
liez: vous vouliez, à Marseille, briser le 
mouvement ouvrier, vous vouliez rougir 
cs pavés de cette ville avec le sang de 
ceux qui ont {ant fait pour sa renaissance, 
de ceux qui se sont battus avec vaillance 


pour la libération ? (Vifs applaudissements | 


à l'extrême gauche.) 


que le pays, que des forces armées consi- 
dérables ont êté massées à Marseille. Ces 
troupes ont ordre de tirer sur le peuple. 
Let ordre à été donné aux troupes origi- 
naires des territoires d'outre-mer, Et ici, 


A l'extrême gauche. Vs chantent le 


à Constantine. 

M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
armées. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Cristofol ? 

M. Jean Cristofol. Volontiers. 


M. le ministre des forces armées. L'As- 
semblée me permeftra d'élever, comme il 


, se doit, une protestation calme mais indi- 


gnée. Chacun sait ce qu'est la légion étran- 
gère. 


M Georges Cogniot. « 
Lied! » 


M. le ministre des forces armées. quels 
sont les noms de victoires inscrits sur ses 
diapeaux, quel est le nombre de morts que 


Horst Wessel 


: comptent ses régiments d'élite! (Applau- 








dissements au centre et sur de nombreux 
bancs à gauche et à droite. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Ce n'est pas la ques- 
tion. Est-ce qu'il y a des nazis ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Et von 
Paulus ? 


M. le ministre des forces armées. Je me 
permettrai simplement d'ajouter qu'ä suf- 
lit de rappeler ces vérités pour ne pas 
avoir à répondre à M. Cristofol. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments sur de nombreux lon 


M. Yves Péron..Des nazis et des gang- 


| <lers, voilà ce qu'ils protègent! 
L'Assemblée doit être informée, de même | 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Parlez- 
nous de von Paulus et de la colliboration 
sermano-russe ! 


M. Jean Cristofol. Je constate que M. le 
ministre a répondu sur un sujet que je ne 





et renvoyés dans les camps de prison 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche. 


M. André Mutter, Ils se sont, en tout ca 
mieux battus que Thorez! 


M. Jean Cristofol. On voit l'usage vue 
peut faire un préfet incapable et qui man 
que de sang-froid de telles forces armées 


Par ailleurs, M. le président du conse 
a déclaré, jeudi, qu'une atteinte grave 
avait été portée au fonctionnement dé 
pouvoirs publics. C'est inexact. La justice 
a délibèré sans contrainte. (Exclamañons à 
gauche, au centre et à droite.) 

Quant au conseil municipal, sa séance, 
été suspendue par le maire lui-même avant 
les incidents. 

Les sanctions que vous avez prises con- 
tre le procureur Serre et que vous son 
haitez voir confirmées par le Conseil sup. 
rieur de la magistrature, monsieur le m 
nistre de la justice, constituent une jiju 
tice contre laquelle tous les magistrat 
de France se sont dressés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Les sanctions que vous avez pris( 
tre la police républicaine, qui est sans r 
proche, constituent une mesure arbitrur 
c'est bien le mot juste. 


La police est restée, elle, dans le ci 
de la légalité parce qu'elle n'a pas 
tirer sur le peuple. 


M. André Le Troquer. Vous finirez pu 
la compromettre, monsieur Cristoïol' 


> 


M. Jean Cristofof. Ceux qui sont « 
marge de la légalité et de la Conslilution, 
ce sont ceux qui procèdent à la dissoluti 
des C. R. S. et qui appliquent des sin 
tions parce que la police n'a pas tit 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Veus voulez défendre la République ? 


Pour cela, au lieu de mettre hors d'éti 
ue nuire les ennemis des institutions que 
le peuple s’est données, c’est contre | 
peuple que vous lancez vos assauts. Celi 
s'appelle étrangler la République (21614 
malions à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche, 
faire le jeu des pro-fascistes, afin de micux 
servir les impérialismes étrangers qui 
veulent coloniser notre pays (Ezclamations 
à gauche, au centre et à droîte. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche), qui veu 
lent interdire le développement de noir 
industrie, de notre agriculture, de notre 
commerce et qui préparent la gucrre. 


Tous les hommes, tous les gouvernt- 
ments qui ont exercé la répression contre 
la classe ouvrière, contre ses militant‘, 
contre les élus du peuple se sont désho 
norés à jamais dans l'Histoire. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche. 


Tous les gouvernements, tous |: 


hommes, lorsqu'ils se sont attaqués 
peuple, ont été obligés d'aller cher her 
des appuis parmi les gens du milieu. l£* 
événements de 1871 en sont l'illustration 
éclatante. 


C'est pour cette raison que le prélti 
et son secrétaire général pour la poitt 
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ont laissé échapper les assassins du jeune ; ses à l'assassin. Tout cela par haine du, les absents qui ne peuvent ré] Jt : 
Vincent Voulant, qu'ils ont connus immé- ; D 


diatement pourtant, afin de leur permet- | 
tre de préparer un alibi. 


Cependant, ils ordonnaient des rafles 
dans les quartiers ouvriers, faisant arrêter 
les jeunes gens qui avaient transporté la 
dépouille précieuse de leur camarade au 
cimetière, en vue, disait la police, de dé- 
couvrir les meneurs, mais, en réalité, pour 
leur faire dire qu'ils avaient été contraints 
de transporter ce camarade. (Interruptions 
à droite. — Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 


ls ont ordonné de vérifier l'identité des 
personnes qui accompagnaient la mal- 
heureuse maman, lorsqu'elle rentrait chez 
elle venant du cimetière. Elle même, ter- 
rorisée, fut sollicitée de faire une décla- 
ration dénaturant l'attitude de son fils, 





! eût mieux valu ordonner de nettoyer 
Marseille des trafiquants, des souteneurs, 
des faux monnayeurs dont le nombre s’est 
accru ces dernières semaines d'une façon 
inquiétante et qui appuient des politiciens 
sans dignité. 


Ordonnerez-vous enfin ce nettoyage ? 
Aurez-vous le courage d’aller jusqu’au 
bout, quelles que soient les protections 
dont bénéficient les Guerrini, les anciens 
sabianistes, miliciens et collaborateurs ? 


On peut en douter, si l’on en juge par 
les mesures que vous avez prises hier 
contre la délégation de la jeunesse mar- 
seillaise qui est venue vous demander de 
prendre ces mesures. Ces jeunes gens, dû- 
ment mandatés, au lieu de les accueillir 
dans votre cabinet, vous avez osé ordon- 
ner leur arrestation. 


TE nel 


M. le ministre de l'intérieur. Comment ? 
Voix nombreuses à l'extrême gauche. 
Oui! ouil 


M. Florimond Bonte. Oui, ils ont ét£ ar- 
rêtés au sortir de la gare et gardés jus- 
qu’au soir, à la manière de Chiappe. 


M. Jean Cristofol. J'ai déclaré que je di- 
rais quelques mots de la presse partisane. 


Cette presse, qu’elle soit locale ou natio- 
nale, s’est déshonorée. Elle a insulté les 
morts.et les blessés, par haine et dans l’es- 
poir d’être écoutée. ELe n’a pas convo- 
qué aux obsèques; elle n’y était même 
pas représentée, pas plus que les autorités 
et les poliliciens n'étaient présents, ce qui 
démontre leur écrasante responsabilité, 

A pere at-elle publié quelques lignes, 
le lendemain des obsèqués, comme s'il 
s'était agi d’un banal fait divers. 


La responsabilité des hommes qui diri- 
gent et soutiennent celle presse s’est af- 
lirmée à nouveau hier. En effet, ils ont été 
contraints d'annoncer qu'un mandat d’ar- 
rêt avait enfin, sous la pression des mas 
ses populaires, été lancé contre les assas 
Sins; mais combien discrètement ils ont 
pubiié cette information! 

Au Provençal, journal socialiste, denx 
petites colonnes surmontées d'un titre très 
modeste en bas de la première page. Pas 
de photographie. 


Dans La France, journal de Carlini et de 
Vernejoule, également deux petites colon- 
nes en bas de page; pas de photographie 
non plus, pour ne pas faciliter les recher- 
ches. 


Le gTHonel consacre à l'événement 
une place un peu plus importante, mais 
Essaie, dans le texte, de trouver des excu- 








peuple, par haine de classe, par mépris de 
la vérité, de la justice. 


. En ce qui concerne la presse parisienne, 
je demande au Gouvernement quelle est 
son attitude à l’égard du journal L'Epo- 
que qui, dans son numéro du 14 novem- 
bre, après avoir rapporté les plus odieux 
mensonges sur les événements de Mar- 
seille, s'exprime à l'égard du peuple de Ja 
facon suivante: 


« ASsassins à gages, détrousseurs de eais 
siers, souteneurs en rupture de prostituée: 
représentent la fine fleur des avant-gardes 
soviétiques au bord de la Méditerranée. 

Pour L'Epoque, les travailleurs qui pei- 
nent dans les usines et les chantiers sont 
des assassins À gages, des détrousseurs, 
des souteneurs, des bandits, tandis que les 
voyous, les collaborateurs dont le quartier 
général se trouve aux environs de l'Opéra 
de Marseille sont des honnêtes gens! 

Voilà comment le R, P. F, juge les tra- 
vailleurs. 

Les travailleurs sont avec nous 
gangsters, les collaborateurs mal blanchis, 
les évadés ou libérés prématurément sont 
avec le R. P. F., avec les ennemis. de la 
classe ouvrière. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


La responsabilité des événements de 
Marseille ayant été établie de manière irré- 
futable, nous demandons: 

1° Le retrait immédiat des forces ar- 
mées massées à Marseille. (Mouvements 
divers.) 


29 La révocation immédiate du préfet 
des Bouches-du-Rhône, de son secrétaire 
pour la police, M. Culioli, du commissaire 
central, M. Maroselli. 


Je veux dire ici deux mots au sujet 
du préfet. 


Qui est le préfet des Bouches-du-Rhône ? 
Ancien directeur des services administra- 
tifs de la ville, il a participé au comité 
secret,: avec le préfet Barraud, qui, à 
l'heure actuelle, est toujours en fonctions 
et qui accepta, à la demande des Alle- 
mands, la-destruction des vieux quartiers 
au début de, 1944. 


M. Francis Leenhardt. C'est irmexact. 


M. Jean Cristofol. Jouant le double jeu, 
il prétendit être dans la résistance et partit 
en fait pour Nice, en un lieu connu de 
M. Barraud; celui-ci, qui était un hitlérien 
notoire, adressait ses appointements à 
M. Moyon... 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est une 
infamie! M. Barraud a été mon collègue 
dans l’administration et j'affirme qu'il a 
été plus tard sous-préfet d’un arrondisse- 
ment où j'ai été candidat et où il m'a 
combattu. Mais je connais Îles faits aux- 
quels vous faites allusion: ce que vous 
dites est inexact. 


M. Jean-Cristofol. M. Barraud est respon- 
sable de la destruction du quartier du 
vieux port de Marseille. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Fonlupt-Esperahber. C'est faux ! Les 
tribunaux ont fait justice de cette affir- 
mation en rendant un non-lieu en faveur 
de M. Barraud. 

Celui-ci a été, ensuite, déféré à une com 
mission du ministère de l’mtérieur qui a 
controuvé également vos affirmations. 

Voyez-vous, si l’on peut attaquer les 
présents, il vaut mieux ne pas diffamer 








cela surtout quand on ne peut apporter de 
preuve de la diffamation. (Applaudi 
ments au centre et à droite. — P: 
lions à l'extrême gauche.) 


M. Charles Desjardins. Il est al ihie 
d'ap] rter de telles accusat l 
un absent. 

M. Jean Cristofol. Ia ret 
M. Moyon était si peu | ue M 
raud lui envoyait des appoint I 
| ndat- + 

M. Francis Lecnhardt. Il est ét r à 
la destruction des vieux quartiers Ma: 
eille, vous 1! ivez bien ! 

M. Jen Cristofol. Nous demand 

3° La st p )n « M. Car!i i. 
de Mar e grâce à DU ' 

Avec lui doivent ètre frappés M. Multed 
premier adjoint, M. Pierrucci, « ( 
municipal et M Rapuzzi, tous res 
bles, à à titres ve lu 1 
oF£ani ] \ (l \ t 

Les ! c'est-à 
MM. Mu lo et I loivent t 
duits en 1m { 
l'extrême {} / — Î l 
centre et [ ) 

4° Une épuration \ et i il 
des éléments qui vivent en m e 
saciété: souteneu trafiquant Vel (| 
milieu de toute nature; 

5° La fermeture immédiate des boîtes 
de nuit: 

G° L’ab ition i { | ur« 
pr { Ï Li re} ibli qui à 
fait tout son devoir (Ærclamations au 
centre cl ü droili tout ce q l’« 1] | 
humainement faire, et qui n'a pas accept 
de tirer sur le peuple, ce qui l’honore « 
la grandit. (Applaud ments à l'« 
gauche.) 

7° L'ahi œation di ù niesurt Ï 
contre le procureur de Ja Républiqu 
M. Serre, grâce à qui ni morts ni bles 
ne sont à déplorer à la suite d véne- 
ments du palais de justice. 

8° L’annulation immédiate de 
portant de 35 à 50 francs le prix du carnet 
de transport en tramway à Marseille, en : 
tendant la réquisition des services qui p 
mettra de fixer des tarifs raisonnabl el 
just 

Le peuple a faim. Ses revend li 
sont dJlégitimes, Vou Jui ref 2 «€ 
moyens d'existence normaux et, par 
croit, vous lui imposez chaque jour 
nouveaux trains de hausse, L ms: 
s’installe dans les foyers d'ouvriers; | 
joues des enfants pälissent et se creusent 
ét la tuberculose fait des ravages, 1 
vioux et les vicill wémissent près des 
cheminées sans feu. Les -vêteme sont 
usés : plus de mant 1, plus de pardes ‘ 
des chaussures h d'usag 

Et vous vo ét nez de t {tr 
vailleur se dressent « { | rt qui 
leur est fait? Contre qui : qu 
luttent. nn contre Île ( nt qui 

0ppo i Ce QU ] Ï itronat a rde 

1! di nités pro } l es d 20 et ) 
pour cent, qui décrète des augmentations 
INASSIVES sur | s tran ports ei COMmIHUNn, 
le sucre, les plac : de cinéma, les denrées 
ilimentaires ? 

Le ministre des affaires économiques a 


eau dire que sa bataille des 
btient un succès, que la salade se vend 
8 francs le kilogramme:; les ménagères 


fant chaque jour la triste expérience de la 


étiquettes 


0 me 

















denrées plus rares, 


Vie plus chère, di $ 
de la salade, non pas à huit francs, mais 
à trente et parfois cinquante francs Île 


kilogramme, comme à Marseille. Le char- 
bon est hors de prix; l'électricité, le gaz, 
les transports atteignent des prix exces- 
sifs: 1 ucre est à 60 francs le Kkilo- 
grain et Ja viande à 400 francs. 


Voir Ü7 breuses 
A qui lu faute ! 


M. Jean Cristofoi. Les grèves mences par 


\ classe ouvrière sont, je le répète, justi- 
fites; elles sont approuvées par les com- 
mercants, par les paysans, par le peuple 
tout entier, 

Nou ulenons de toutes nos forces 
l’action de la classe ouvrière; nous som- 
mes ji ses représentants et ses défen- 
#eul 

Cette lulu poul la vie, pour l’indépen- 
dance nationale, pour la République sera 
victorieuse, (À l'extrême qauche, les dé- 
puli lèvent el apple tdissent lonque- 
ment 


st à M. Def- 


j j 
\pplar dissements à qauche. 


M. le président. La parole © 
ferré 


M, Gaston Defferre, Mesdames, mes- 
sieu] près les très longues explications 
qui viennent d'être données à cette tri- 


bune, je me contentcrai d'apporter quel- 


ques firécisions de fait sur les événe- 
ment cause et de demander au Gou- 
vernement de prendre certaines décisions 
qui paraissent s'imposer. 

Je x tout d'abord, et d'un mot, écar- 
ter l'al tion un peu insidieuse présen- 
T tre légue M. Berga qui à 
1l jué que j'étai abs td la séance 
d | municipal et qu'une de nos 
colegu aurait fait un pieux mensonge 
{ | l ] { i Par 

M. Henry Bergasse, Je 1: bien volon- 
À | Hégation 

M. Gaston Defferre, 1! gissait, en effet, 
d'un pieux mensonge, J'avais subi une 
pelite intervention chirurgicale, quelques 
jour t, et j'étais absent de Marseille. 

() taux menaces proférées contre moi 
pa inermbt du groupe communiste, 
le unistés marseillais savent très 
bi [ue je n'ai pas peur d'eux {pplau- 
«l SsSemeoniIs gauche OL SUT ae nombreux 
bancs au centré Interruplions à l'ex- 
trêéme gauche), et je pense que nous 
aurons d’autres occasions de nous mesu- 


voir où sont les hommes les 


Interruptions à l'extrême 


M. Rémy Boutavant. A; vos protec- 


teurs ! C'est de là provocation, (Erclama- 
lion [ rires 4 ga he, a centre el à 
{ Î 

M. Gaston Defferre. L'attention de l'As- 


“nbiee mérite d'être retenue par les inci- 


dents de Marseille; car on n'a pas insisté 
cette tribune gur la gravité de ces inci- 
dent 
C' à premuicre fois depuis la libéra- 
tion France, que force ne reste pas à 
Ja 1 que l'émeute est victorieuse. 


\ Verdun, à Naney, force est restée à la 
\ Marseille, c'est l’émeute qui a été 


viclorieuse. A Marseille, les manifestants 
ont quitté le palais de justice quand ils 


l'ont bien voulu; je vous indiquerai dans 
quelles conditions, Ils ont quitté la mairie 
quand ils l'ont bien voulu; ce n'est pas 
la police qui les en a chassés, Le Gouver- 
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nement doit donc prendre pour Tavenir 
des dispositions pour que force reste à la 
loi. 


M. Maurice Genest. Pour qu'elle reste au 
peuple ! 


M. Gaston Defferre. ct pour que l’ordre 
soit respecté, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite. — Vives protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Quand Ie Gouvernc- 
ment viole la Constitution, il se met dans 
l'illégalité. (Interruplions à gauche et au 
centre. 


M. Gaston Defferre. Mes chers collègues, 
je vous demande de ne pas répondre aux 
provocations du groupe communiste, sinon 
il n'y aura plus de Parlement français. 
(Applaudissements à gauche, au cenire cf 
à droile.) 

Les désordres qui se sont produits sont 
particulièrement graves pour une seconde 
raison. Ce n'est pas à l’occasion de cir- 
constances occasionnelles, comme à Ver- 


dun ou à Nancy, que ces événements £e | 


sont produits, L'émeute a été dirigée con- 
tre des institutions permanentes de la Ré- 
publique, contre la justice française et 
contre une assemblée délibérante. Cela est 
particulièrement grave. (Nouveaux applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 


M, Rémy Boutavant. Les gangslers, ce 
sont des institutions permanentes ? 


M. Gaston Defferre. La responsabilité des | 
organisateurs et des dirigeants est engagée | 


de la façon la plus nette, les documents le 
prouvent. Je veux, à ce sujet, vous appor- 
ter quelques précisions qui n’ont pas en- 
core été donntes à cette tribune. 

Quand, le 10 novembre, la presse com- 
muniste a convoqué les manifestants de- 
vant la mairie à dix-sept heures trente, on 


a pris Soin, en même temps, au même 
moment, de demander la convocation du 
conseil municipal pour le même jour et à 


la même heure, car on voulait, dès lundi, 
faire délibétrer le conseil municipal sous 
la menace de la foule qui se tenait devant 
la mairie, La séance du conseil municipal 
n'ayant pu avoir lieu le lundi, on a amené 
celte foule — je vous expliquerai com- 
ment tout à l'heure — le mercredi devant 


la mairie pour envahir l'hôtel de ville et : 


empêcher le conseil municipal de délibé- 
rer. 

Je veux, suivant l’ordre chronologique, 
apporter ici d’autres précisions qui n'ont 
pas été données. 


On n'a pas assez parlé à cette tribune 


des incidents qui se sont produits au palais | 


de justice. 


Au palais de justice, dès le matin, la 
salle d'audience était envahie par les trou- 
pes communistes. Les magistrats devaient 
statuer le matin sur la confirmation du 
mandat de dépôt, l'après-midi sur le fond. 


Le matin, dans la salle, à la tête des 
troupes communistes, se trouvait un 
homine dont je donne le nom à cette tri- 
bune en sachant les représailles que je 
risque de m'attirer: M. Brunero. (Ezrcla- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. Brunero, à la tête des troupes com- 
munistes, quand le tribunal a confirmé le 
mandat de dépôt, s’est écrié: « C’est une 
honte ! Allons-y ! ». Et il s’est élancé à 
l'assaut du tribunal, avec les troupes qu'il 
avait amenées dans la salle, (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 





L 


M. Georges Cogniot. Avec un 


blanc et un panache ? 


M. Gaston Defferre, (Ceci 1 


seulement des témoignages cor 
multiples de tous ceux qui se trou: 
à l'audience: avocats, magislrats 7 


ciers, mais aussi — je n’en inflig ( 
la lecture à l’Assemblée, car ce s n 
fastidieux — des journaux comm 
qui se sont vantés de l’action d'état de 
M. Brunero se ruant à l'assaut du tribunal 
de Marseille. (£Exclamalions à l'extrême 
gauche.) 

A midi, lorsque l’audience a été jevés 


vous pourriez croire que les dirigea ii 
sont ici ont demandé à cette foule de ça 
disperser et de ne pas revenir ? Non, 
l'ont appelée, ils l'ont convoquée pour 
l'après-midi, à quatorze heures trente, lui 
demandant de revenir devant ce même à 
bunal qu'elle avait envahi le matin p 
d'envahir à nouveau l'après-midi et imp 
ser sa volonté aux magistrats, 

A quatorze heures trente. 


M. Georges Cogniot, On n'a pas distribué 
de casse-croûte ? (Rires, à l'extrême qau- 
che.) 


M. Gaston Defferre. Ne plaisantez pas, 
monsieur Cogniot! Ce n’est pas drôle, 
grave. 


A quatorze heures trente, les émeutiers 
sont revenus. Ls ont envahi une nouvele 
fois le palais de justice, et, quand ils ont 
eu fini leur besogne d’intimidation de la 
justice française, alors, M. Cermol 
notre collècue de Marseille, monté sur la 
corniche du palais de justice, a lancé aux 
manifestants : « Et maintenant, aXons à la 
mairie! » . 


Ainsi la responsabilité de M. Cermolacce 
se trouve engagée. (Applaudissemt 
gauche et au centre. — Exclamation: 
l'extrême gauche.) 


E a donné l’ordre à ses troupes de s 
rendre, à Ja mairie pour s'emparer 
l'hôtel de ville. 


Je passe sur ce qui s’est produit à la 
mairie et je veux donner la primeur du 
discours, discours improvisé, certainement 
fort éloquent, qu’a adressé notre colèoue 
M. Cristofol à ses troupes, à deux.reprists 
— car il a fait deux discours, l’un à l'in- 
térieur de la mairie, l’autre du balcon. 
Celui qu'il a fait à l’intérieur de Ja nai 
rie, il l’a prononcé du bureau du maire. 


M. Jean Cristofol. Comment le savez 
vous ? Vous n'étiez pas à Marseille ce 
jour-là. 

M. Gaston Defferre. dans lequel il 
s'était installé — il croyait déjà qu'il était 
à nouveau maire de Marsellie. 

Je vous demande d'écouter les paroles 
qui ont été prononcées par M. Cristofo!, 
s'adressant à ses troupes, car elles situent 
bien sa responsabilité : 


« Nous avons remporté une grande vit- 
toire, leur a-t-il dit notamment après le 
pe de l'hôtel de ville, victoire qui nà 
té possible — écoutez bien ceci — qu? 
parce que vous avez obéi aveuglément 
au mot d'ordre que nous vous avions 
donné. » (Applaudissements à gauche, a 
centre et à droite.) 


M. Jean Cristofol. Voulez-vous me pP°”* 
mettre de vous interrompre, monsieur Der 
{erre ? 


M. Gaston Defferre. Volontiers 





til 
vou: 
ohéi 
l'ex 





à 11e 
balcon. 
Ja mai- 
Maire. 


ont 
situent 
} , 
ue ViC- 
. É 
Tes 1 


qui n'à 
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M. Jean Cristofol, Monsieur Gaston Delf- 
terre, je m'étonne que vous aye# pu re- 
eucillir quelques app'audissements dans 
une assemblée de représentants de la na- 
i1on. 

Vous n'étiez pas présent. 


M. Francis Leenhardt. |! y a dix mille 
témoins. 


M. Jean Cristofol. Nous serons lrès heu- 
ux que ces témoins soient cités, ù 


Quant à moi, je mets au défi qui que 
ee soit de venir témoigner que j'ai pro- 

les porcies inventées par M. Def- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 


nonce 
ferre. 
{ hi } 


Je dois ajouter que je ne renie jamais 
mes paroles, (Nouveaux applaudissements 
ur tes mêmes bancs. Exclumations à 
jroite.) 

M Virgile Barel. Albert Sérol à requis 
apeine de mort pour les communistes. 


M. Gaston Defferre. Les nombreux té- 
moins qui ont entendu les paroles de 
M cCristofol déclarent également qu'il a 
dit ceci. 


A l'extrême Des noms, des 


uHoms ! 


gauch TAN 


Une voix à qauche. Cela vous gêne ! 
Wouvements divers à l'extrème gauche.) 


M. le président, Veuillez laisser 
l'orateur. 


parier 


M. Gaston Defferre. « Dans l'avenir, a- 
t-il ajouté, nous aurons encore besoin de 
vous et nous réussirons si Vous nous 
obéissez aveuglément, » (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


Et, pour finir, il a adressé ses félicita- 
ions aux policiers républicains qui, a-til 
ht, ant fait preuve d'une grande comprc- 


ensIon. 


Enfin — c’est la note comique — il a 
voulu faire un mot historique et il a dit: 
« J'y suis, j'y reste! » (Rires à qauche, au 
centre et à droite. — Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. de Moustier. Les électeurs lai ont in- 
figé un démenti! 


M. Gaston Defferre. Et maintenant, puis- 
que j'ai promis d'aller vite, je veux dire 
un mot de la responsabilité de ceux qu’on 
appelle ici les « policiers républicains » et 
que j'appelle, moi, des €. KR, S. qui n’ont 
vas fait leur devoir. ({Interruptions à l’ex- 
trème gauche.) 

L 


._ Les C. R. S$S. ont cédé, dans la même 
journée, à plusicurs reprises, à la pression 
de la foule, alors que les autres forces de 
police, qui se tenaient à côté d’elles, ne 
cédaient pas. 


Les C. R. S. ont volontairement laissé 
passer les manifestants communistes qui 
cherchaient à envahir le palais de justice 
et la mairie. (Proteslations à l'extrême 
gauche.) 


Une voix à l'extrême 


gauche. I fallait 
sans doute que le sang 


coule ! 


M. Gaston Defferre. Au palais de justice, 
les €, R. S. ne se sont même pas opposés 
4 ce que les manifestants se servent 
d'échelles pour escalader le mur de l'édi- 
lice. Il est pourtant facile d'enlever une 
échelle! 


. Mais il y à un fait pius grave, sir lequel 
jattre 


l'attention de M. le minisye de 





.conciure, 





l'intérieur: des armes ont été fournies 
par les C. R. S. aux manifestants. (Vives 
protestations à l'extrême gauche. — Bruit 
prolongé.) 

M. Jean Cristofol. Vous êtes un provo- 


cateur ! 


M. Gaston Defferre. Une nmilraiuelle 
« Mas » a été vue entre les mains des 
manifestants. (Vouvelles protestations à 
l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. Jean Cristofol, Vous faites de la Pas 


: 
police. 


M. Fernand Grenier, On comprend qui 
ait laissé la mairie de Marseille aux mem- 
bres du R. P. F. I a la mème mentalité 
qu'eux. 


M. Gaston Defferre. Il est 
constater combien certaines 
peuvent révoiter nos 


curieux «à 
déclarations 


collègues commu- 


nistes. S'ils avaient la consciencé parfai- 
tement tranquille, jis ne contesteraient 
pas mes déelarations. (Applaudissements 


à gauche, au centre et à droite. — Inter- 
ruplions el bruit à l'extrême gauche.) 


M. François Billoux, Vous êtes un dif- 
famateur. D'ailleurs, vous avez déjà été 
condamné pour diffamation, 


M. Gaston Defferre. Je veux, avarmt de 
attirer l’attention du Gouverne- 
ment sur la facon dont les poursuites ont 
été engagées et sur toutes les précautions 
qui doivent être prises dans Je choix, la 
désignation et la protection des magistrats 
chargés des instructions.' Je n'en dirai 
pas davantage. 


Une voir à l'extrême gauche. El les pré 
fets socialistes ? 


M. Gaston Defferre. lPermellez-moi de 
conclure. La popukhtion marseillaise — 
car 11 faut bien parler un peu d'elle à 
celte tribune — est indignée (Interruptions 
à l'extrême gauche. — Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite); elle est 
mème écœurée de ce qui se passe dans 
notre ville. 


Le ravitaillement de Marseille est com- 
promis. 1.100.000 kilogrammes de primeurs 
et d’agrumes pourrissent sur les quais, 
par suite de la grève des dockers. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Jean Legendre. Par la faute des com- 
munistes. Billoux, Cristofol, voilà les affa- 
meurs! (Interruptions à l'extrême gauche. 
— Bruit.) ce 


M. François Billoux. C’est le Gouverne- 
ment qui refuse aux dockers le droit de 
décharger les marchandises. 


M. Jean Legendre. illoux écrivait à 
Pétain en 190; aujourd’hui il affame les 
Français. (Nouvelles interruptions à l'ex- 
trême gauche. — Bruit.) 


M. Gaston Defferre. Je vous demande, 
mesdames, messieurs, d'écouter ces quel- 
ques précisions: 2.400 tonnes de viande, 
chargées sur un navire, risquent d’être 
perdues, faute de pouvoir être déchargées 
à Marseille. 

Un bateau entier de blé, au moment où 
nous manquons de cette céréale, we peut 
être déchargé parce que le travail est 
arrêté sur les quais de Marseille, 
tions à l'extrême gauche.) 

Mais la question qui est posée par 
incidents dépasse de beaucoup le cadre de 
la ville de Marseille. H y a cu Verdun, il 


In 
nleTTU))- 
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y a eu Nancy, il y a eu Ma us 
Demain, l’émeute gagnera peut-êt 
tres vill 


M. Pierre Montel. Elle est deja pre] 
À Ey( 1h, 

M. Gaston Defferre, De: mesu € 
giques doivent être m nn 
ganisaleurs et ntre |! l 


lout rentrera dans l'ordi 
pulation française, dans son 


jorité, souhaite que les coupahl 
punis et que l'ordre répubhieain 
tabli, (Applaudis S à gaucl 
centre ct 1 dre te.) 

M. le président. La parole es! M 
ministre de l'intéi \pplaud 


(t qauche 


M. le ministre de l'intérieur. M 


Hiiessieurs, 11 € \ ue 16 

le Marseille sont LV et infin 
loureux et que Gouvernement a 
voir de donner à l'AS | 
expression de la représentation pa 
des renseignements aussi p s que } 
ible sur son comportement, cai 
conscience très exacte de respo 

qui pèsent aujourd'hui sur ses pan 

Les événements de M lle 
possible de les isoler. en etfet, 4 
une série d'événements nationaux et 
ternationaux. (Vifs applaudissem: fl 
longés ü gauche, ant centre ct à / 4 
Interruptions ü l'extrême qui he ) 

On a parlé quelquefois l'expr \ 1 
été employée par M. le président du 
seil luimême — de chef d’orchestr 
destin. (Nouvelles interruptions «à ! 


trême gauche. — Bruit prolongé 

M. le président (s'adressant à l'eatrés 
gauche = Vous faite ; du bruit const 
ment et systémat ment est tal 


ble ! 


M. le ministre de l'inlérieur. Il y à lon,:- 
temps que les chefs d'orchestre - ui 
sont plusieurs, se complétant et s'éta 
les uns les autres ipnlaudissern: 
aux he, au centre et à droite. - 
ruplions à l'extrême gauche), sont 
tis de la clandestinité, sont 
grand jour et ont signé leur détestah! 
propagande contre les institutions rép 
blicaines. (Nouveaux applaudissements 
qauche, au centre el à droite. — Nourell 
interruptions à l'extrême qauche. 


« 


Intei 


apparus ai 


Le Gouvernement a fait, fait et fera tout 
son devoir contre les anciens ou néo- 
cagoulards, econtre les conspiraieurs du 
plan bleu, contre ceux qui ont Ja nostal- 


les 


gie du régime de Vichy et qui veulent 
porter atteinte à nos libres institutior 
(Applaudissements à qauche, au centre 
et à droile. Int plions à l'extrême 
gauche.) 

Mais le Gouvernen it est bien oblig: 
de constater que certains qui se disent 
antifascistes, et qui veulent quelquefois 


revendiquer le monopole de untifa 

cisme, le sont dans les paroles tandis que 
dans les actes, ils s’inspirent quotidien- 
nement des plus déplorables méthodes du 


fascisme international, (Applaudissement 
à gauche, au centre et à droil Into 
ruptions à l'extrême qaucht 

Le synehroni me entre les heonls 
de Marseille et ceux qui ont désolé, le 
même jour, certaines grandes villes d'Ita- 
lie, ne peut pas ne pas frapper l 
observateurs  impartiau) quel qu'il 
soient, Nouveaur tpplawdisser F5, & 
qauckhe, au centre el « dre te, \ouvel 
Les interrupl /1 Œ Lt [rem {| he.) 
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— - —— ne arr 

Au nom du Gouvernement, sans élever 
lu voix e vous lé dis tout net: c'en est 
assez ! lifs applaudissements 4 gauche, 
ou centre et a droite SUrT un grand 
sombre de bancs à gauche, au centre el 


sur certains bancs à droile, les députés se 


devent Interruption r{réine qau- 
Cc? — }]}) 11.) 

La epublique s nu état de légitime 
lefense., Fille se défendra, mon pas € frap- 
pant quelques vagu larmmpistes, Imais en 
frappant Jes instigateurs de celle campa 

e abonmanable qui, après leur défaite de 
Verdun et de Nauev, ont médilé une re 
\ahiché Marseille, (Fafs applaudissciments 
{' uauche au centre vel « droite. 

il n'v aurait plu de démocratie, il n'y 


aurait plus d'Etat, si des péniches ou des: 
unions ne pouvaient traverser librement 

Ja France sans avoir recu Je visa préalable 

du parti communiste \ouveaur 
rpplaudisse ments sur Le 

Î {4 rupilr EL «dt l'erti ‘me 


francais, 
mémes bancs 
{Ju ut he 


M. Charles Benoist. | être le visa de 


Wu hingto 

M. le ministre de l'interieur. Nous nous 
OU peuchés, sans passion, sur les 
cvénements de Marseille, 

Le Gouvernement vou demandé {rois 


réflexion, I a entendu de nom- 
CHVOYÉ sur place ub 


jou de 
breux rapports; il à 
! 


Hnne qui sû pleine confiance, 

est aujourd'hui absolument persuadé 
ue les coupables, que tous les coupables, 
quels qu'ils soient, c'est-à-dire ceux qui 
eut commis des délits et des crimes, doi- 


vent étre punis el que la punition doit être 
proportionunée à l'importance et au rôle 
joué par chaque délinquant et par chaque 


criminel, (Applaudisserents à qauche, au 
centre et a droite. 

L'immanité parlementaire ne dot pas 
éice l'impunité svstémalique pour des 
hornm qui veulent si servir de leur 
mandat pour Jancer les autres en avant. 
Vafs applaudissements sur les mêmes 
banes. . lines int Truplions « l'extrême 
J'iut hi - Bruit prolo) PTE 
‘ | 

ton nombreu TR) (t 1 ertrén tJttit Î Ce 
Albert Sérol! Sérol! Sérol! 

A Ll'eriréme gauche, Nous avez peur! 


M. Andre Marty. lrolitiez à Diaihger à CEUX 


qui ont faim, cela vaudra tieux! 


M. le ministre de l'interieur. Ilier, M. le 
brocureut séenéral d'\ix-en-Provence 4 


idressé à M, le garde des sceaux deux té- 
iegrarnine 
Voici le pbremiei 
Vous prie respectueusement transmet- 


du Conseil de 
mainlevée de 
concernant Pa- 


re à president et mermbre 
F4 Hepublique dermande de 

innumnte parlement 
\iud, conseiller Republique, en raison des 
violences exercées Je 12 novembre 1947, à 
Marseille, sur gardes républicains formant 
barrage devant l'hôtel de ville, Articles 228 
#4 230 du code pénal ». {Applaudissements 
t gauche, au centre ct à droite. — Vives 


sulerruplions à l'extrême gauche.) 

ù l, ombreur bancs à l'extrême nat- 
it Querrini! Guerrini! 

M. le minisire de l'intérieur. \ou: on 
varlero tout à l'heure. 

\ li “ninule mème, M. le garde des 
LE 'O L À talshuys ce télégrarame avec une 
‘ti ! président du Conseil de I 


” 





J'espère que la procédure suivra rapide- 
ment son.cours et-que M. David tiendra à 
honneur de demander à comparaître Jui- 
même, à côté de ses camarades, devant 
les juges. (Applaudissements à qauche, au 
centre et a droite. — Erclamations à l’ex- 
tréme gauche.) 

A. l'extrême gauche, Et Guerrini ? 

M. le ministre de l'intérieur, Nous y 
viendrons : chacun à-son tour et chacun en 
proportion de ses responsabilités. 


Voici, mesdames, messieurs, le deuxième 
télégramme, que je vous demande d'écou- 
ter sans passion, Car nous sommes dans 
un pays de démocratie. (Interruptions à 
l'extrême gauche, —. Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.) 

Au centre. Nous ne sommes ni en Polo- 

ï » ario! 
ne ni en Bulgarie! : 

M. le ministre de l'intérieur. ...où tous 
les inculpés auront la possibilité de se faire 
entendre, de choisir un avocat, de citer 
des témoins, de discuter tous les chefs 
d'inculpation. 


Nous sommes dans un pays civilisé et 
nous demandons les garanties de Ia jus- 
tice pour tout le monde, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Inter- 
ruplions à l'ertrème gauche.) 


M. Gilbert Berger. Come à Beauregard! 


M. le ministre de l’intérieur, Voici le 


deuxième télégramme : 


« Vous prie respectueusemeut transrmet- 
tre à M. le président de l'Assemblée natio- 
nale demande de mainlevée de l'immu- 
nité parlementaire concernant Cristofol, 
député des Bouches-du-Rhône... » (Applau- 
dissements à qauche, au centre et à droite. 
— lProtestations à l'ertrême gauche. 
Bruit prolongé.) 


M. le président :s adressant à l'extrême 
gauche), Vous interpellez le Gouvernement 
et vous n'avez même pas assez de sang- 
froid pour écouter sa réponse, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre de l’intérieur. « 
son de : 


« 1° Apologe du crime de pillage dans 
discours aux émeutiers le 12 novembre 
1947 dans la soirée. Articles 23 et 24 de 
la Joi du 29 juillet 1S8t modifiée par la 
loi du 12 décembre 189; 


...Cn rai- 


« 2° Complixilé de violence pour avoir, 
par signe, invité les manifestams à jeter 
par les fenètres les conseillers municipaux 
du parti adverse, Déposition Lorenzi 
transmise par courrier ce jour. Fait prévu 


par articles 59, 60, 309 € du code 
pénal », 
M. Cristofol Nuls à dit tout à l'heure, 


en parlant de certains témoins: 
tice ies entendra ». 

Elle les entendra, ‘en effel. dans l'ab- 
solue sérénité. J'espère qu'elie les en- 
tendra le plus vite possible et que M. Cris- 
{uful pourra poursuivre devant le prétoire 
la plaidoirie qu'il a ébauchée ici, (Inter- 
ruptions prolongées à l'extrême gauche. 
— Apnlaudissements à gauche, au rentre 
el à droite.) 


Ja ius- 


M. Yves Péron. Vous n'avez pas le droit 
de parte de plaidoirie, C'est lui qui accuse 


M. le généra] Malleret-Joinville. Nous ne 


sommes plus en 1939. 


» 





ne 


M. le président. Veuillez garder 1e 


£: 
lence, ? 


M. le ministre de l’intérieur, J:1 1. 
étant ja même pour tous, des mandit. 
d'arrêt ont été lancés contre tous les co, 
pables. I n’v à aucun « tabou ». Ni 
ne demandons pas l'appartenance pol: 
que ou la protection politique de te 
tel inculpé. (Exclamations à l'extrém, 
gauche. — Applaudissements à que) 
au centre et à droite.) 

Je sais que mon collègue M. Ar 
Marie, au nom du Gouvernement unanir 
demandera à ses procureurs généraux dec 
réquisitoires impiloyables et inexorib'e: 
contre ceux qui auraient commis 
meurtre si le fait est établi, {Applaudisie. 
ments à gauche, à droite et au centre, 
— Interruplions à l'extrême gauche.) 

Nombreuses voix à 
Guerrini! 


M. André Marty. N'oubliez pas non 
Malafosse et le scandale du vin! 


l'extrême qauche 


M. Yves Péron. Vous protégez «de: } 
dits contre des républicains. 


M. le ministre de l'intérieur. 1:: | 
dits ne sont pas protégés. Tous les 
ont lieu des rafles systématiques, et cel 
continuera. Si. Ja France républicuine 
fidèle à ses traditions généreuses (/nier- 
ruptions à l'extrême gauche, — Apjluu 
dissements à qauche, au centre et à 
droite), est prête, aujourd'hui cour 
hier, à donner l'hospitalité aux réfugiés 
politiques, elle ne saurait tolérer que des 
étrangers viennent chez elle se mél 
des luttes violentes. (Interruptions à 
trême  qauche. Applaudissement: à 
gauche, au centre et à droite.) 


à 


Voir nombreuses à l'ertrême y 
\nders! Anders! 

Voir nombreuses à gauche, au 
et à droite. Petkov! Petkov! 


M. le ministre de l'intérieur. Toi: |:: 
élrangers coupables d'infraction aux lus 
françaises, tous ceux qui auront abus 
de notre générosité seront reconduits à la 
frontière sans faiblesse et sans le 1 
dre délai. ({nlerruplions à l'extrême 
che. — Applaudissements à gauche 
centre et «& droite.) 


Voir 
\nders ! 


nombreuses à l'ertrême 


qui 
Anders ! 


M. André Marty. Les Polonais de Ander: 


sont en armes, 121, rue du Chevaleret 
Paris (12°). (Applaudissements à l'extrer 
qauche. Interruplions à droite. 
Bruit prolongé.) 


Monsieur Je ministre, 
permettre un mot ? 


voulez-vou- 


M. le ministre de l’intérieur. Je \ou- 
prie. 


M, le président. La parole est à M. M tr, 


avec la permission de M, le ministr 
l'intérieur. 


M, André Marty. Monsieur le minis 
121, rue du Chevaleret, Paris (15°). 


… M. André Mutter. Parlez-nous di 
Patcau de la mer noire! 


M. André Marty. ... sont cascrnes di 
litaires polonais qui sout arrivés en ain 
et qui, toutes les nuits, au vu et au 
de la oplation, sortent des caisses 0 
mes de celte maison, (fulerruplions 
droite.) 
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Vous avez parlé, monsieur le ministre, 
des étrangers. IL vous suffit d'un coup de 
téléphone au commissaire du 13° arrondis- 
sement pour avoir la preuve de ce que 
j'avance. 


Des Polonais en armes sont en plein 
Paris, mais ils sont couverts parce que 
ce sont des fascistes qui n’ont pas voulu 
combattre les troupes hitlériennes. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche. — 
Lrelamations à droite, à gauche et au cen- 
tre.) 


M. Rémy Boutavant. Envoyez-y vos blin- 
dés ! 


M. le ministre de l’intérieur. La vigilance 
républicaine et nationale ne doit pas, en 
effet, s'exercer à sens unique. (/nterrup- 
lions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 
Quels que soient les étrangers qui violent 
ks règes de l'hospitalité, ils auront droit 
au mème traitement, car la France et la 
République sont en état de légitime dé- 
fense, là aussi. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


A l'extrême gauche. Vous préférez aller 
à Beauregard! 


M. :e ministre de l'intérieur. Mes explica- 
tions seraient incomplètes si je ne recon- 
naissais pas loyalement devant l'Assem- 
blée qu'il y a eu, hélas! à Marseille, un 
certain nombre de défaillances. 


M. Charles Serre. Surtout au Gouverne- 
ment! 


M. le ministre de l’intérieur. .. qui, au 
fur et à mesure qu’elles sont établies d’une 
manière certaine, doivent être sanction- 
nées avec la plus grande énergie. 

Il est arrivé quelquefois que, dans cette 
Assemblée, on fasse le procès collectif des 
compagnies républicaines de sécurité, 

Rien ne serait plus injuste, quand, dans 
presque toutes les villes de France, elles 
ont eu l'occasion, dans des circonstances 
non pas seulement difficiles, mais quelque- 
fois infiniment délicates et douloureuses, 
de faire pleinement Jeur devoir et d'affir- 
ner leur loyalisme républicain. 

L'ayant dit et proclamé, je suis 
d'autant pus à l'aise pour reconnaître 
qu'à Marseille, hélas! il n’en a pas été de 
même. Des hommes et surtout des offi- 
ciers ont mis leur passion parlisane au- 
dessus de leur devoir de ioyauté élémen- 
taire. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


Nous ne leur reprochons pas de ne pas 
avoir tiré sur je peuple, car nous ne leur 
avons jamais donné d'ordre de ce genre. 
(Exclamations sur les mêmes bancs.) 


Nous leur reprochons simplement 
d'avoir été, par lewr passivité d'abord, 
ensuite par quelque chose de plus, les 
complices des émeutiers. 


Parlons net: ils ont été communistes 
avant d'être répuhicains, avant d'être 
Français. (Exclamagions à l'extrême qau- 
che, — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


A partir du moment où un fonctionnaire 
d'autorité met sa passion partisane au- 
dessus de la loyauté qu'il doit au régime 
et à la patrie, il mérite d'être renvoyé 
chez Jui et le plus tôt est le mieux. 


(Applaudissements à gauche, au centre et 
droite. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


Le reste de la police a fait son devoir. 
L est, bien entendu, une minorité des 





compagnies républicaines de sécurité qui 





5077 
ner Ja République. (Vifs applaudissements 
à gauche, au centre et à droite, — Inter- 


ne mérite pas être punie coliectivement, 
car elle à été loyaie. Nous trouverons la 
soiulion administrative qui permettra sa 
réincorporation. 


Nous devons, bien entendu, prendre des 
engagements pour l'avenir, Car il n'y a 
plus de démocratie, il n'y a plus de na- 
tion, il n'y à plus d'Etat si les citoyens, 
quels qu’'is soient, quelles que soient 
ieurs opinions politiques, ont l'impression 
qu'à un moment donné le service même 
des pouvoirs publics est faussé, qu'une 
pression intolérable s'exerce sur la justice, 


Une assemblée délbtrante a le droit de 
choisir un maire, quel qu'il soit, Que les 
uns soient contents, que les autres ne le 
soient pas, que d'autres en préfèrent un 
troisième, peu importe, La démocratie, 
cela consiste à s'inciinæ devant le ver- 
dict du suffrage universel et le verdict 
d'un conseil municipal. (Interruptions à 
l'extrême gauche, — Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


On a fait souvent — non seulement à 
cette tribune, mais dans la presse et dans 
les réunions publiques — ke procès des 
émeuliers du 6 février. 

On a eu mille fois raison. Nous ne 
lolérerons jamais aucun 6 février, quels 
qu'en soient ies inspirateurs. 


Tous ceux qui veulent exercer une pres 
sion sur le Gouvernement sont des coupa- 
Des, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile. — Exclamalions à l'ex- 
trême gauche.) 


Sur de nombreux bancs à l'extrême gau- 
che. Guerrini! Guefrini ! 


M. Rémy Boutavant, IIS sont avec vous, 
les comparses du 6 février. Ils vous 
applaudissent. 


M. Yves Péron. Vous n'avez pas un mot 
pour les gangsters. Parlez-nous donc des 
gangsters. 


M. le ministre de l'intérieur. Il va sans 
dire que tous les gangstlers sont une cause 
permanente d'insécurité. C'est le devoir 
des honnêtes gens, c'est le devoir des 
pouvoirs publics, c’est le devoir des mai- 
res successifs des grandes villes et des 
grands ports de mener une lulte métho- 
dique et victorieuse contre les gangsters 
et de ne pas les utiliser pour une propa- 
gande, queile qu'elle soit. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur de nom- 
breux bancs à droite.) 


A l'extrême gauche. C'est pour cela 
qu'on les fait entrer dans les mairies! 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement voudrait, en terminant, dire à 
l’'Assembiée que, défendre le régime par- 
lementaire, c'est peut-être s'imposer des 
devoirs sur so -même; c'est ne pas faire 
dégénérer .a libre confrontation des doc- 
trices, des méthodes et des idées en je 
ne sais que:les luttes personnelles, en je 
ne sais quelles vio'ences, en je ne sais 
quelles haines systématiquement dévelop- 
pées et entretenues. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


C'est parce que nous avons conscience 
des graves menaces qui pèsent sur le 
régime représentalif, dont on conteste par- 
fois l'efficacité et qui reçoit, en certaines 
circonstances, d'orgueilleuses sommations, 
que nous faisons, que nous ferons notre 
devoir, tout notre devoir pour empêcher 
les factieux, ques qu'ils soient, d'assassi- 


* 





ruplions à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Pas un mot pour 
Guerrini ! 


Mme Nédelec. Pas un mot pour la mère 
de Vincent Voulant! 


M. Robert Lecourt. Je demande que la 
suite du débat soit renvoyée à la semaine 
prochaine. (Protestations à l'ertréme nau- 
che. — Bruit.) : 


M. le président. M. Lecourt demande le 
renvoi de la suite du débat à une autre 
séance, 

Je vais consulter l’Assemblée sur cette 
proposition, (Erelamations à l'extrême 
gauche. — Bruit prolongé.) 

M. Jacques Duclos, Poursuivons le dés 
bat! (Vives interruptions à gauche, au 
centre et à droite. — Bruit.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition de M. Lecourt, 


Que ceux qui sont d'avis d'adopter cette 
proposition veuiilent bien lever la main. 
(Exclamations à l'ertrême gauche. — 
Bruit.) 

(Cette première épreuve du vote à main 
levée a lieu.) 


M. Jacques Duclos. Nous avions demandé 
un scrutin. (Interruplions à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Bruit.) 


Plusieurs membres au centre. Trop tardi 


M. le président. Le vote est commencé, 
Avis contraire ? 

(La deurième épreuve du vole à main 
levée a lieu.) 


M. le président. La proposition de M, Le- 
court est adoptée. (Vives protestations à 
l'extrême qauche. — Bruit prolongé. 


A l'ertrême gauche. C'est une escroque- 
rie! (Vives interrruptions sur un grand 
nombre de bancs.) 


M. Arthur Ramette. Vous faites preuve 


de partialité ! 

M. le président (s'adressant à l'ertrème 
gauche). Vous hurlez sans cesse. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


On ne peut plus distinguer, dans ce que 
vous dites, une parole normale et raison- 
nabig. 

J'ai mis aux voix, régulièrement, la pro- 

osition de M. Lecourt. Elle a été adoptée 
N une grande majorité. La suite de la 
discussion est donc renvoyée à une séance 
ultérieure.  (Interruplions à l'extrême 
gauche.) 

Mais Per entendu prononcer à mon 
adresse le mot d’ « escroquerie ». Bien que 
je sache juger ces injures à leur vaeur, 
je repousse celle-là et la retourne à celui 
qui me l’a envoyée et qui est peut être 
un expert @n la matière, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


ER re 


RETRAIT DE DEMANDES DE RENVYOI 
POUR AVIS 


M. le président, J'ai reçu une lettre par 
laquelle Ja commission du ravitaillement 
déclare renoncer à donner son avis sur la 
proposilion de loi de M. Jean-Paul David 
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et plusieurs de ses collègues visant à 
l'octroi aux cuitivateurs victimes des ge- 


lies, des semences de blé et de seigle né- 
cessaires aux emblavements d'automne 
(n° 2514). 


J'ai recu une Llettte par laqueile la com- 
uission du ravitaillement déclare renon- 
cer à donner son avis sur la proposition 
de la loi de M. Jean-Paul David et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modiier 
et à compléter la loi n° 47-1326 du 18 juil- 
let 1947 encourageant la culture du blé et 
du seigle par l'établissement d’une prime 
à l'hectare pour les récoltes de 1947-1948 
(n° 2515). 


J'ai recu une lettre par laquelle la com- 
mission du ravitaillement déclare renon- 
cer à donner son avis sur la proposition 
de résolution de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de 6es collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures pour assurer le maximum 
d'ensemencement en blé et céréales pani- 
fiables à l'automne et au printemps pro- 
chain (n° 2480). 


Acte est donné de ces communications. 


on WA — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice 
‘crin une demande d'interpellation sur 
à grève des ingénieurs, des agents des 
ulres et des techniciens de l’entreprise 


du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


is ÉR 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
éidents propose à l'Assemblée : 


{° De se réunir dans ses bureaux jeudi, 
à 14 heures, pour la nomination des com- 
1 ions chargées de l'examen de diver- 
es démandes en autorisation de pour- 
t 


11! Me * 
utrtes , 


2° De réserver la séance de jeudi après- 
piidi à la discussion du projet de loi por- 
tnt organisation des transports parisiens; 


3° De tenir séance vendredi matin pour: 


a) La discussion du projet de loi sur 
l'accession des femmes à diverses profes- 
sions d'auxiliaire de justice; 


_b) La discussion du La me de loi mo- 
difiant certains articles du code civil et du 
coce de commerce (preuve testimoniale) ; 

c) La suite de Ja discussion du projet de 
loi sur les transports parisiens ; 


LA 


i° D'inserire à l’ordre du jour de la 
séance de vendredi après-midi, après les 
dix questions orales réglementaires : 


a) La suite de Ja discussion du projet de 
loi sur les transports parisiens; 


. D) La discussion du projet de loi relatif 
à la création et à l'extension des fonds de 


commerce ; 


c) La discussion des propositions de loi 
et de tives à la lutte anti- 


résolution relat 
ü \ique ; 

* De consacrer la séance de mardi pro- 
chain 25 novembre à la discussion: 

) Du projet de loi tendant à approuver 
l vention avec la Banque de France ; 





b) Des projets de loi portant ouverture 
de crédits d'exercices clos et périmés et 
ouverture et annulâtion de crédits sur 
l'exercice de 1946. 

La conférence des présidents propose 
en outre de fixer à vendredi 28 novembre 
la discussion de l’interpellation de M. Wal- 
deck Rochet sur la conférence économique 
de la Havane. 


M. Waldeck Rochet. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Waïldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai demandé la parole sur les pro- 
positions de la conférence des présidents 

ur pitester contre le renvoi au vendredi 
28 novembre de la discussion des interpel- 
laticns sur les accords de Genève et le pro- 
jet de charte commerciale. 


Ces traités internationaux, vous ne 
l'ignorez pas, ont une importance consi- 
dérable en ce sens qu'ils engagent notre 
pays pour une très longue période. 


Sans aborder le fond de la question, 
j'indique que ces accords, qui prévoient 
un abaisceiment de nos tarifs douaniers en 
même temps que la suppression des limi- 
lations en matière d'importation, mettent 
effectivement en jeu l'avenir de notre in- 
dustrie et de notre agriculture et consti- 
tuent par conséquent une grave menace 
contre notre indépendance nationale. (Ap+ 
Pluudissements à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 


LA 


De ioute façon, et quelles que soient les 
ositions des dive” groupes de l’Assem- 
lée sur ce problème, je pose une ques- 
tion: Est-il admissible que le Gou*erne- 
ment signe de tels accords sans informer 
l’Assemblée des engagements qu'ils com- 
portent et éans permettre à celle-ci 
d'exprimer son opinion dans la clarté ? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Si le Gouvernement veut donner à J’As- 
semblée la possibilité d'exprimer utile- 
ment son opinion, nous ne pouvons accep- 
tr la date du ?8 novembre pour la dis- 
cussion de l'interpellation. 


Jeudi dernier déjà, leæ accords tarifaires 
élaborés à Genève ont élé paraphés à 
Washington par M. André Philip au nom 
du Gouvernement français. 


Le projet de charte commerciale doit 
être soumis à l'approbation de la confé- 
rence de la Havane qui doit s'ouvrir le 
vendredi 21 novembre. 


Reporter, par conséquent, le débat au 
28 novembre, c'est vouloir pratiquement 
acer l'Assemblée et le pays devant le 
ait accompli. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) " 


Est-ce cela que veut le Gouvernement ? 
Nous sommes en droit de le supposer. 


En effet, jeudi dernier 13 novembre. 
lors de la conférence des présidents, M. le 
résident du conseil a accepté la date 
du 21 novembre pour la discussion des 
interpellations sur les accords de Genève. 


Je crois, d’ailleurs, eavoir qu’en réponse 
à une délégation de la commission des 
affaires étrangères, M.'le ministre des 
affaires étrangères, en accord avec M. le 
ministre des affaires économiques, avait 
pris l'engagement de faire venir le débat 
devant l’Assemblée avant la conférence 
de Ja Havane. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 





M. Waldeck Rochet. Or, à l'encontre de 
ces engagements pris, le jeudi soir 43 no- 
vembre, en fin de séance, et tandis que 
l'Assemblée, non prévenue, n’y prétait 
pas attention, M. le président du conseil 
intervenait pour faire renvoyer la discus- 
sion des interpellations à une date ul!s. 
rieure. 


Pourquoi un tel revirement ? Nous po- 
sons la question. 


Je ne le sais, mais nous constatons tout 
simplement que tout se passe comme si, 
dans certains milieux de notre pays ou 
d’outre-Atlantique, on craignait le débat, 
comme s1 l’on avait le désir d'obtenir dan: 
la nuit la signature de ces désastreux 
accords en plaçant l'Assemblée et le pays 
devant Je fait accompli. (Applaudisse- 
ments a l'extrême gauche.) 


C’est contre ce procédé, contre cette ten- 
tative d’étoufflement que proteste le 
groupe communise. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Waïldeck Rochet. Nous demandons: 
que la discussion des interpellations sur 
les accords de Gerève soit inscrite à la 
séance de vendredi prochain, comm. 
l'avait prévu la conférence des présidents 
de ia semaine dernière. Je le dis en pe- 
sant mes mots: nous n'acceptons pas 
qu’on laisse notre industrie et notre agri- 
culture sans défense devant la concurrence 
américaine, nous r’acceptons pas qu'on 
vende la France à l'étranger. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Exc'oma 
{ions à gauche et au centre.) 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je demande la parole. 


M. ïe président. Je veux d'abord dire à 
M. Waldeek Rochet que je ne puis admet- 
tre qu’il déclare que le Gouvernement de 
la France vend le pays à l’étranger. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite. — Interruptions à l'extrême gai 
che.) 


A droite. Censure! 


. M. Maurice Schumann, Cela n'a aucune 
importance, Leur paro:e ne compte plus. 


_M. Waïdeck Rochet, Ce que je viens d'in- 
diquer sera la conséquence des accords 
qui seront signés. 

M. Fernand Grenier. C'est Ja con<t- 
quence des accords de Genève. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, J'ai demanit 
la parole au nom du Gouvernement, pré- 
cisément pour élever, moi aussi, avec 
calme mais aveë indignation, une protes- 
tation contre les dernières paroles d: 
M. Waldeck Rochet. 


A cet égard, je n'insiste pas. Personne, 
ici, ne peut sérieusement formuler une 
pareille accusation contre Je Gouvernc- 
ment de la République. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
Si !Silt 

M, le garde des sceaux, Cette réserve 
faite, le Gouvernement demande la confi:- 
mation et le maintien de l’ordre du jour 
tel qu'il est proposé par la conférence des 
présidents. (Applaudissements à qaurh°. 
au centre et a droite. — Proteslations à 
l'ertrème gauche.) 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. Je demande Ja pu 
rale. 
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M. le président. La parole est M. le pré- 
gideut de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. L'exposé de M. Waldeck Rochet 
est tout à fail incomplet, car notre collè- 
gue a oublié de préciser que, dans son 
desir de mettre l'Assemblée au courant, 
Je Gouvernement avait accepté que 
M. Georges Bidault et M. Jules Moch vins- 
sent, jeudi matin à dix heures, devant les 
commissions des finances, des affaires 
étrangères et des affaires économiques, 
ainsi que devant le bureau de la commis- 
sion de l'agriculture et le bureau de la 
commission du- ravitaillement, pour don- 
ner sur les projets en question toutes les 
explications qui seraient demandées par 
Jes membres de ces commissions. (Inter- 
suplions à l'extrême gauche.) 

Je rappelle, d'autre part, qu'il est 
d'usage constant que ce soit le Gouverne- 
ment qui ait la charge des négociations 
avee les divers pays étrangers, qu'il 
s'asisse de traités diplomatiques ou de 
traités de commerce, et qu'il est toujours 
mauvais, au moment où les pourparlers 
sont en cours, que des discussions pubfi- 
ques interviennent à leur sujet. (Erclama- 
ions ct rires à l’extrême gauche.) 

Mes chers collègues, je suis habitué à 
travailler dans une commission où les 
rires et les injures ne sont pas des argu- 
gments permanents. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.) 

Je précise done que, s’il est fmportant 
your l’Assemhlée d'être tenue au courant 
par l'intermédiaire de ses représentants 
qualifiés, ce n'est pas une raison pour 
demander en cours de négociations, qu'un 
débat public s'engage, car chacun sait 
hien que de tels débats n’ont rien à voir 
avec les négociations elles-mêmes. (Inter- 
suplions à l'extrême gauche.) 

Cette méthode a toujours été acceptée 
par l'Assemblée, Je suis assez surpris, 
par ailleurs, de constater que nos coltè- 
gues du parti communiste, après s'être 
plaints, à la conférence des présidents, de 
n'avoir pas connaissance des projets en 
question, viennent nous dire que ces pro- 
jets sont désastreux pour la France. (Rires 
et applaudissements à gauche, au centre 
el à droile.) 


Il me semble, dans ces conditions, qu'il 
geruit préférable, après les avoir discutés 
en commission, jeudi matin, de laisser 
huit jours à nos collègues pour les lire 
et apprendre à les critiquer. (Rires et ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs. — 
interruplions à l'extrême gauche.) 


_ M. le président, La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 


M. Waldeck Rochet, Sans passionner le 
débat (Rires et exclamalions à qauçhe et 
au centre), je répondrai à M. je représen- 
tant du Gouvernement que si le Gouverne- 
ment est si sûr de la justesse de sa posi- 
tion en cette affaire, il n'a qu’à accepter 
la discussion avant la signature des ac- 
du (Applaudissements à l'extrême qau- 
che 


M. Louis Noguères. Il faudrait d'abord 
rètirer ce que vous avez dit. 

M. Waldeck Rochet. Or, je le répète, le 
premier traité est déjà paraphé, le projet 
de charte commerciale doit être soumis à 
la conférence de la Havane qui s'ouvre 
le 21, et on nous propose de ne com- 
mencer le débat, ici, que le 28! 


Je réponds done à M. le président de la 





Commission des finances que l’afluire ést | 


si importante qu’à notre sentiment le Gou- 
vernement, avant de signer des accords 
qui mettront en jeu notre indépendance 
uationale (Vives crclamations à gauche, 
au centre et à droite) et l'avenir de notre 
pays devrait au moins informer, non pas 
seulement les membres de quelques com- 
missions, mais l'Assemblée entière, afin de 


‘extrême gauche.) 


M. Maurice Schumann, Et celui du Ko- 
minform ! 


M, Jean Duclos. C'est une procédure dé- 


mocratique, 


M. Waldeck Rochet. Nous demandons 
que sait fixée à vendredi prochain la date 
de discussion de cette interpellation, pré- 
cisément parce que nous entendons faire 
la démonstration, au cours de ce débat, 
et avant la signature du projet de charte 
commerciale, que de tels accords auront 
des conséquences désastreuses pour notre 
économie, pour notre industrie et pour no- 
tre agricullure et qu'ils auront pratique- 
ment pour résultat de vendre notre pays 
au capitalisme américain. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Vives protes- 
tations à gauche, au centre et à droite.) 


Plusieurs voir à droile. Censure! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je vais mettre aux voix les propositions 
de la conférence des présidents qui com- 
portent la date la plus éloignée. 


M. Waldeck Rochet, Nous demandons un 
scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- | 


mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


A celle occasion, je rappelle que toute 
demande de scrutin doit Ctre formulée par 
écrit. 


M. Arihur Ramette. Vous exigerez celte 
formalité de tous les groupes, monsieur le 
président ? 

M. le président. Mon rûle serait pu 
facile si les débats se déroulaient dans 


une atmosphère de courtoisie mutuelle, | 


Mais ce n’est évidemment pas le cas de 
l'atmosphère présente, Dans ces condi- 


tions, le président n'a qu'une garantie, | 


c'est le règlement. 11 le fait appliquer. 


appliquer le règlement à M. Waldeck Ro- | 


chet pour ses paroles déplacées, 


M. le président. Je mets aux voix, par 
cerulin, les propositions de la conférence 
des présidents, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ HB45 
Majorité absolue ..........,: 273 


Pour l'adoption ....+ 355 
+ PPT NTTE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, les propositions de la 
conférence des présidents sont adoptées, 


A 





à ; . |! mande un ser , 
M. Augustin Laurent. Il faudrait aussi | DR. SR 


M. Paul Giacobbi. A quelle date est ren- 
voyé le débat relatif aux incidents de 
Marseille ? 

M. le président. A une séance ulléricure 
qui n’a pas été fixée. 


M. Arthur Ramette. C'est donc que la 


j { : | continuatiot » ce débat n'est lésie 
rendre son avis, (Applaudissements à | Ontinualtion de ce débat n'est pas dési 


rée ! 


M. le président, Une date estelle propo- 
sée ? 

M. Robert Lecourt. Je demande que l'As. 
semblée laisse le soin à la conférence des 
présidents de proposer une date mardi pro- 
chain. 


M. Arthur Ramette, J'\sscmbl peut 
fixer elle-même cette date. 


M. Jacques Duclos. À jeudi prochain, par 
exemple. 


M. le président. M. Iecourt propose que 
Ja conférence des présidents soit chargée 
de proposer une date pour la suite de Ja 
discussion des interpellations sur les inci- 
dents de Marseille. 


M. Arthur Ramette. M. Lecourt espère 
peut-être qu'il y aura alors un autre gou- 
vernement 


M. Anüré-Jean Godin, Nous pensions 
qu'aussitôt l'interruption du débat sur les 
incidents de Marseille, l'Assemblée serait 
conviée à fixer la date de la reprise de 
cette discussion. 


M. le président. Il n'est +e possible de 
fixer celte date avant mardi prochain. 


M. Arthur Ramette. Je propose la date 
de jeudi prochain, 


M. Maurice Viollette. [a proposition do 
M. Lecourt est la seule Re Eh pour celle 
raison décisive que les trois quarts des 
membres de l'Assemblée ne sont plus pré- 
sents en séance. 


A l'extrême gauche. NS n'avaient qu'à 
lester en séance, 


M. le président, L'\:semblée pourrail en 
effet confier à la conférence des présidents 
le soin de proposer une date. 


M. Arthur Ramette. Monsieur le prési- 
dent, je propose, quant à moi, que le dé- 
bat sur les incidents de Marseille se pour- 
suive jeudi prochain et je vous demande 
de mettre aux voix ma proposition. 

M. Robert Lecourt, In ce cas, je de- 


J 


M. René Coty. L'Assemblée vient de 
fixer l’ordre du jour des séances de cette 
semaine. 


On nc peut lui demander de revenir sur 
le vote qu'elle a émis. 


M. Arthur Ramette. Si l'Assemblée a 
décidé de renvoyer la suite du débat à 
une autre séance, elle n'a toutefois pas 
fixé de date. 


M. René Coty. Mais elle vient d'adopter 
les proposit'ons de la conférence des prési- 
dents, 


M. le président, L'Assemblée a fixé 
l'ordre du jour de toutes les séances de 
cette semaine. 


A moins de décider de modifier l'ordre 
du jour de l'une de ces séances, la suite 
de la discussion sur les incidents de Mar- 
seille ae pourra étre abordée avant la 
semaine prochaine. 








M | 
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M. Arthur Ramette. J'insiste pour la 
date de jeudi prochain, après4midi. 


M. Robert Lecourt. Je maintiens Ina pro- 
posilion tendant à confier à la conférence 
des présidents le soin de proposer une 


date, 


M. Paul Giacobhi. Quand j'ai demandé à 
quelle dite était renvoyée la suite de ce 
débat, je n'ai vouiu me livrer à aucune 
manæuvre et je n’entends pas davantage 
me prêter à une manœuvre que.conque, 
maintenant que la plupart de nos coliè- 
guegues sont partis (Erclamations à l'ex- 
trême gauche), pas plus que je ne me 
laisserai manœuvrer. 


Cependant, il est indispensable que le 
débat sur les incidents de Marseille ait 
une suite et une conclusion. 

M. André-Jean Godin, Très bien! 

M, Paul Giacobbi. Il ne faut pas qu'il 
soit enterré dans je ne sais quelie cons- 
piration de couloirs. 


Je me rallie done à la proposition de 


M. Lecourt, en acceptant que la date soil 
fixée sur la proposition de la prochaine 
conférence des présidents. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je dois consulter J’As- 
semblée d'abord sur la date la plus éloi- 
gnce. 

Je vais donc mettre aux voix la propo- 
sition de M, Lecourt. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe .du mouve- 
ment républicain popuiaire. 


M. Arthur Ramette, Avez-vous reçu une 
demande de scrutin réglementaire ? 


M. le président, Je l'ai entre les mains. 


La Voici, 

M, Arthur Ramette. Cetle demande es 
rédigée sur un papier blane, elle n’est dont 
pas réglementaire. 

Mme Maria Rabaté, Votre parlialité est 
extrème, monsieur le président, 


+ 
v 
x 


M. le président, L'article 79 du règie- 
ment, relatif au serutin public, dispose ce 
qui suit dans son deuxième alinéa : 


« fl v est également procédé lorsque la 
demande écrite en est faite soit par le pré- 
sident d'un groupe, à la condition que ce 
groupe comprenne au moins vingt-cinq 
députés.…., soit par vingt-cinq députés au 
moins », 

I av a rien de plus dans le règlement. 
I n'est pas question d'un papier d'une 
couleur particulière, 


M. Arthur Ramette. Alors, pourquoi avez- 
ous exigé ce papier de moi tout à 
» 


l'heure 


M. la président. Je vous ai prié de me 
remeltre une demande écrite. 


M, Arthur Ramette, Quelle preuve avons- 
nous que ie papier que vous avez entre 
les mains est hien une demande de scru- 
tin ? 


M. le président. Ce qui le prouve, c'est 
Ma parue, 


M. Arthur Ramette, Je le regrette, mais 
Tv ce que vous nous avez fait tout à 
l'heure, vatre parole ne me suffit pas. 
(Vives protestations sur de nombreur 
bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Au centre. La censure! 





M. René Coty. C’est l'Assemhiée qu'on] 
insulte en insultant son président. 


M. Arthur Ramette, Je le regretle, mais 
c'est ainsi. 


M, le président, C'est une grossièreté.… 


M, Arthur Ramette. Non, ce n’en est pas 
une, 


M. le président, C'est une grossièrelé, 
mais je vois d’où elle vient et je ne m’en 


émeus pas. 


Je mets aux voix, par scrutin, la pro- 
position de M. Lecourt tendant à laisser 
à la conférence des présidents Je soin de 
proposer une date pour la reprise de Ja 
discussion des interpellations sur les jnci- 
dents de Marseili2. 


Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
vouillement du scrutin : 


‘ombre des votants......... 534 
Majorité absolue....... vésise 4008 


Pour l’adoption...... 350 
CRRRR dut romesss 187 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Jeudi prochain, 20 novembre, à qualorze 
heures, réunion dans les bureaux: 


Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de DRE contre un 
membre de l’Assemblée (n° 2570) ; 

Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d'examiner une demande 
en aulorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 2571) ; 


Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 2625) ; 

Nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 2655). 

A quinze heures, séance publique: 

Vote de la proposition de loi de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier les articles %5 et 62 de 
la loi du 15 avril 1829 relative à la pêche 
fluviale (n° 1173-1949; M. Mabrut, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y-ait pas dé- 
bat) ; 

Vote de Ja proposition de résolution 
de M. Kriegel-Vairimont et plusieurs de ses 
coliègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à Sauvegarder le marché de l’eau-ae- 
ve de fruits (n° 2025-24H ; M. Montagnier, 
rapporicur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi sur l’enseigno- 
ment du ski (n° 1470, 2175; M. Philippe 
Farine, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 


Vote du projet de loi sur les guides 
de montagne (n°° 1471, 21%; M. Philippe 
Farine, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution 
de M. Cogniot et plusieurs de ses collè- 
gues ‘tendant à inviter le Gouvernement 
à faire rouvrir les travaux de la commis- 
sion interministérielle chargée d’exami- 
ner les propositions de surelassement des 
localités, en vue de reviser les conditions 
d'attribution de l'indemnité de résidence 





aux fonctionnaires exerçant dans les com- 


munes classées « déshéritées » (nes 2: 


1659; M. Servin, rapporteur) (sous réécrire 
qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolutn 
de M. Fayet et plusieurs de ses coll. 
gues tendant à invite le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires à la ré. 
paration des préjudices matériels et mo. 
raux portés aux fonctionnaires du cadre 
a'gtrien victimes de l’acte du 5 octoire 
1910 (n°s 1040, 1985; M. Mokhtari, Ta ppor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas début: 

Vote du projet de loi instituant un dr. 
Jai pour la présentation des titres de pro. 
priété des marchandises saisies comme 
prises maritimes (n°% 1650, 2027, 2:59: 
M. Courant, rapporteur) (sous réserve « 
n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution 
de M. Mazier et plusieurs de ses col. 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre l'application du décret du 1% mai 
1947 relatif aux congés des fonctionnaires 
coloniaux (n° 1761, 2361; M. Ninine, rap. 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait jus 
débat) ; 


Discussion du projet de loi tendant À 
la réorganisation et à la coordination des 
transports de voyageurs dans la région pa- 
risienne (n° 251, 1453, 1965, 2011; M. Bour, 
rapporteur). 


I n’y à pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi régié. 


EN en 


INSCRIPTION D'AFFAIRES £OUS RESERVYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l’article © 
du règ.ement, la conférence des présideis 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il ny 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jr 
du troisième jour de séance: 

‘4° Suivant Ja séance  d’aujourd hui 
mardi 18 novembre 1947: 

a) La proposition de résolution 
M. Jacques Gresa et plusieurs de ses co- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à reconsidérer les conditions dans | 
quelles ont été « activés » de nombreux 
officiers de réserve de l'armée de l'ar 
issus des forces francaises de l'intérieur 
(commission de la défense nationai 

b) Le projet de Loi relatif à la compot- 
lion de M commission de surveillance de 
la caisse des dépôts et consignations (coh- 
mission des finances); 

c) Le projet de loi relatif à Ja com 
tion. du conseil d'administration de la 
caisse autonome d'amortissement m- 
mission des finances); 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Lecourt et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l’article 26 de la loi du 14 avrii 11 
en vue de permeltre à toutes les femurts 
divorcées à leur profit de bénéficier de la 
retraite de leur mari décédé, quelle que 
soit la date du divorce (commission (es 
pensions). 

L'inscription est ordonnée. 


(| 


sde 
DEPOT DE PROJETS PE LCIS 


M. le président. J'ai recu de M. le minis- 
tre des finances un projet de loi tendant 
à approuver une convention conclu? entre 
le ministre des finances et le gouverneur 
de la Banque de France. 


2 
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Lrmbitel 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2697, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
uu projet de loi portant ouverture et an- 
nulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modifications ap- 
porites à la composition du Gouvernement. 


Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 658, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
un projet de loi portant: 1° reconduction 
à l'exercice 1948 des crédits ouverts par la 
Joi n° 47-1496 du 13 août 1947 au titre du 
budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires civi- 
ks\ pour l'exercice 1947; 2° autorisation 
de percevoir les impôts, droits, produits 
et revénus publics pour l'exercice 1948. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2699, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à Ja commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi portant aménagement, 
dans le cadre du budget général pour 
l'exercice 1948, des dotations de l'exercice 
1947 reconduites à l'exercice 1948 au titre 
du budget ordinaire (services civils) et des 
budgels annexes (dépenses ordinaires ci- 
vilec), 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2660, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
gition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'äi reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi portant ouverture de cré- 
dits et majorations des évaluations de re- 
cettes au titre du budget général pour 
l'exercice 1948 comme conséquence de 
l'érection en départements français de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
rien et de la Guyane française. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2661, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi portant ouverture de cré- 
dits au titre du budget général pour l’exer- 
cice 1948 et autorisation d'engagement de 
âépenses (dépenses civiles d'équipement et 
de reccnstruction). 


Je projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2602, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi de ouverture de cré- 
dits au titre du budget général pour 
l'exercice 1948 et autorisation d’engage- 
ment de dépenses (dépenses militaires or- 
dinaires et dépenses militaires extraordi- 
naires). 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2663, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des fi- 
nances. — (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
an projet de loi fixant l'évaluation des 
voies et moyens du budget général pour 
l'exercice 1948 et relatif à diverses disposi- 
tions d’ondre financier, 





Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2664, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des fi- 
nances, — (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
un projet de loi portant autorisation d’en- 
gagement et de payement de dépenses au 
titre de la reconstruction et de la répara- 
tion des dommages de guerre 

Le projet de loi sera imprimé sous 1! 
n° 2665, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 


…54: , rh h ] , r i ’ ' . 
sition, renvoyé à la commnrission des fi- 


11 
nances. — (Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE PROPOSITICNS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Hugues 
et Delcos une proposition de loi tenda 
à modifier les dispositi IIS lérales régle 
mentant la rédaction des testaments au- 
thentiques et mystiques. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2656, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission de 
la justice et de législation, — (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Touchard et plusieurs 
de ses coilègues une proposition de loi 
tendant à abroger l'ordonnance du 2 sep- 
tembre 1943 portant réorganisation des 
associations d'anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


La propcsilion de loi sera imprimée sous 


le n° 2666, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions. — (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à étendre le bénéfice des indem- 
nités d'intempéries prévues par la loi 
n° 46-2299 du 21 octobre 1946 à certaines 
catégories de travailleurs du bâtiment, du 
bois, des carrières el matér:aux de cons- 


truction. 
> 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2667, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. — (Assen- 
timent.) 


— 16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Garaudy 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à satisfaire les légitimes reven- 
dications du personnel enseignant, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2668, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à compter du 1% novem- 
bre 1947 un nouvel acompte provisionnel 
aux fonctionnaires et agents. des services 
publics et à réaliser le reclassement gé- 
néral de la fonction publique. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2669, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de intérieur. (Assentiment.) 


— 17 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil äe Ja Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Christian Vieljeux et tendant à 
l'aire élire les membres métropolitains de 
l'Assemblée de l'Union française par des 
assemblées parlementaires dont les opi- 
nions politiques soient conformes aux in- 
lications les plus récentes données par 
le suffrage universel. 


a proposition de loi sera imprimte 
is le n° 2653, distribute et, s'il n'v a 
pas d'opposition, renvoyée À la commis- 
ion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions, (Asseñtiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Christian Viel- 
jeux et tendant à prévoir le renouvelle- 
ment immédiat du premier Conseil de la 
République. 

La proposition de loi sera 
sous le n° 2654, disfribuée et, 
pas d'opposition, renvoyée à la 
ion du suffrage universel, du ri 
et des pétilions. (Assentiment.) 


mprimée 
s'il n'y a 
CONMNIsS- 
glement 


Personne ne demande la parole ? 
La séan est levée. 


(La séance est levée à vingt heures 
quinze minutes.) 
Le Chef du service ve la 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 

(Réunion du 18 1 vembre 41947.) 
Conformément à l'article 34 du règle 
ment, le président de l'A emtblée na! le 

a convoqué pour le mardi 18 novembre 1947 

idonte 


MM. les présidents des commissions et 
MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, le proposi- 
tions suivantes seront soumi à l'ap- 


probalion de l’Assemblée: 
1° Se réunir dans les burt 
quatorze heures, pour 


iux jeudi, à 
la nomination des 


commissions chargées de l'examen de di- 
verses demandes en autorisation de pour- 
suites 


2° Réserver la séance de jeudi après- 
midi à la discussion du projet de loi ten- 
dant à la réorganisation et à la coordina- 
on des transports de voyageurs dans Ja 
région parisienne (n° 251-1453-1965-2011) ; 
: | vendredi matin pour: 

a) La discussion du projet de loi tendant 
permettre aux femmes l'accession à di- 
rses professions d’auxiliaires de justice 


rojet de loi modi- 
xs 1341, 1342, 1343, 1944, 1345 














lu commerce et des propo- 
silions de loi: 1° de M. Ma Conseiller 
de la République et plusieurs d s collè- 
gues, tendant à modifier les articles 1341, 
1342, 1343, 1344, 1345 du de civil rela- 
[tifs aux actes écrits des contrats et obli 


| 














5082 


— — 2 — 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1947 





gations et les articles 1923, 1924, 1950 rela- 
üifs au dépôt et au séquestre; 2° de 
M. Georges Pernot, conseiller de Ja Répu- 
Lique, tendant À modifier certaines condi- 
tions d'admissibilité de la preuve testiino- 
hiale (n°s 1166-529-1206-108 37-1431) ; 


‘) La suits de la Giscuseion du projet 
de loi portant orxenisition des transports 
parisiens (n°° 251-1453-1965-2011) ; 


4° Inscrire à l’ordre du jour de la séance 
de vendredi après-midi, après les dix ques- 
tions orales réglementaires : 


a) La suite de Ja discussion du projet 
de loi portant croanisation des transports 
parisiens (n° 251-1459-1965-2011) ; 

b) La discussion du projet de loi relatif 
à la création et à l'extension de fonds de 
commerce et à l'attribution de contingents 
de démarrage (n° 781-1102) ; 


c\ La discussion des propositions de loi: 
4° de M. Emile Hugues et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la législation 
actuelle sur la fabrication et la consomma- 
tion des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogalion des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l'al- 
coo!isme et de la proposition de résolution 
de Mme Poinso-Chapuis et MM. Cayol et 


Va'ay tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser et à poursuivre la lutte anti- 
alcoolique (n° 409-552-333-1618-2263 

5° Consacrer la séance de mardi pro- 
chain 25 novembre à Ja discussion: 


a) Du projet de loi tendant à approuver 


une convention avec Ja Banque de France 
(n° 2651); 

b) Des projets de loi: 1° portant ouver- 
ture de crédits d'exercices clos et. péri- 


més ; 2° portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1946 (collectif de ré- 
L) 


gularisation) (n°s 2211-25437-2605) ; 
Fixer à vendredi 28 novembre la diseus- 
sion de l'interpellation de M. Waldeck 


Rochet sur Ja conférence économique de 
La Havan 

En outre, la conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait 


icle 26 du 
jour du 


1 1 x 9 
pas dübat, conformément à l'ai 
rég'ement, en tête de 
troisieme jour de sta 


1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui 
mardi 18 novémbre 1947: 


a) La proposition de résoïution de M. Jac- 


ques Grésa et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
considérer les conditions dans lesquelles 
ont été « activés » de nombreux officiers 
de réserve de l'armée de l'air issus des 
Forces Fra de l'intérieur (n°s 876- 
4737) ; £ ; 

b) Le projet de loi relatif à la composi- 
tion de la commission de surveillance de 


Ja caisse des 
(n° 2209-2621) ; 


dépôts et consignations 


2° Suivant la distribution de l'avis: la 
proposition de loi de M. Robert Lecourt et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l’article 26 de la loi du 14 avril 1924 
en vue de permettre à toutes les femmes 
divorcées à leur profit de bénéficier de la 
retraite de leur mari décédé, quelle que 
soit la date du divorce (n°* 523-2610). 








ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'instruction générale du 
burzau de l’Assemblée en date du 26 mars 
1917.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ae 


FINANCES 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 2577) de M. Joseph 
Laniel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à permettre, en matière d'impôts di- 
rects, la déduction du salaire de la femme 
mariée travaillant avec son conjoint (ou 
du salaire du conjoint travaillant avec sa 
femme chef d'entreprise). 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2578) de M. Eu- 
gène Rigal tendant à augmenter l’exoné- 
ration prévue pour le calcul de l'impôt 
sur le revenu des capitaux mobiliers en 
faveur de deux associés commandités, 
dans les sociétés en commandite simple 
qui ont exercé l'option. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la propositio} de loi {n° 2579) de M. Joseph 
Denais tendant à ajourner l'application de 
l'article 21 de la loi de finances du 4 août 
1917. 


W. Pleven à été nommé rapporteur de 
là proposition de résolution (n° 2612) de 
Mme Poinso-Chapuis et M. Raymond Cayol 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
rapidement en aide aux marins, pêcheurs 
et plaisancicrs de la Ciotat, privés de 
leurs bateaux à la suite de la tempête qui 
a sévi en rade de ce port. 


M. Cogniot à Cité nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 247) de 


M. Georges Cogniot et plusieurs de æ5 


collègues tendant à réintégrer les surveil- 
lanles générales des lycées et collèges de 
Paris dans le premier ordre à compter du 
1 avril 1942 et à leur accorder le rappel 
de trailement correspondant à celte réin- 
tégration, renvoyée pour le fond à Ja -com- 
mission de l'éducation nationale. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 265) de M. Joseph Denais et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à exonérer les veuves de 
guerre de tous impôts et taxes frappant 
spécialement les célibataires, renvoyée 


pour le fond à la commission des pensions. 


M. Grésa à 66 nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 295) portant insti- 
tution de la compagnie Air-France, ren- 
voyé pour le fond à la commission des 
moyens de communication. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 419) 
de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à réaliser en province l’aligne- 
ment des prestations familiales sur les sa- 
laires, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du travail. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 476) de 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’abrogation du décret-loi du 





—— 


20 janvier 1940 et des actes dits lois «dy 
9 septembre 1941, 27 janvier 1942, 8 février 
1942 et 11 janvier 1943 qui ont modifit Ja 
loi du 31 mars 1919 relative aux pensions 
militaires d'invalidité, renvoyée pour la 
fond à la commission des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pou 
avis de la proposition de loi (n° 484) da 
M. Jean-Marie Thomas, conseiller de là 
République, et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’abrogation du déeret-loi du 
20 janvier 1940 et des actes dits lois du 
9 septembre 1941, 27 janvier 1942, 8 fé. 
vrier 1942 et 11 janvier 1943 qui ont mos 
difié la loi du 31 mars 1919 relative aux 
pensions militaires d'invalidité, renvorce 
pour le fond à la commission des pris 
sions, 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 587) de 
M. Fily-Dabo Sissoko et plusieurs de «ts 
collèeues tendant à aligner sur un }jit4 
d'égalité les pensions et retraites des «14 
ciens combattants et victimes de la gucria 
des territoires d'outre-mer avec celles de 
la métropole, renvoyée pour le fond à ja 
commission des pensions. 


M, Aubry a élé nommé rapporteur por 
avis de la proposition de loi (n° 605) de 
MM. Augarde, Monteil et Bogando tendant 
à faire bénéficier les autochtones des 
ritoires d'outre-mer du régime de Ja loi 
du 16 avril 1930, concernant la retraite du 
combattant, renvoyée pour avis à la com 
mission des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1364) de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à suspendre les effets de l'arti- 
cle 85 de là loi de finances du 28 février 
1933, concernant la prescription annile 
opposable aux titulaires de pensions ct À 
leurs héritiers domiciliés dans les terri- 
toires d'outre-mer, renvoyée pour le ford 
à la commission des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur porr 
avis de la proposition de loi (n° 1610) «! 
M. Jacques Grésa et plusieurs de ses col: 
lègues tendant à remettre en vigueur ls 
dispositions de l’article 33 de la loi « 
71 août 1913 concernant les ayants cance 
des retraités militaires proportionnels (de. 
venus fonctionnaires civils, renvoyée pot 
le fond à la commission des pensions. 


—— 


INTÉRIEUR 


M. Rabier à été nommé rapporteur «n 
projet de oi (n° 2623) modifiant la loi 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la com 
rate et l'élection de l'Assemblée de 
‘Union française. 


ee) 


RAVITAILLEMENT 


M. Mauroux à été nommé rapporteur (lt 
la proposition de résolution (n° 2423) 0e 
M. Mauroux et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren 
äre les mesures utiles pour la collecte des 
céréales et le contrôle de leur emploi. 


M. André à été nommé rapporteur de là 
sn de loi (n° 2524) de M. Bernard 
Afay, conseiller de la République, et plus 
sieurs de ses collègues, tendant à faire 
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bénéficier les écoliers d’une alimentation 
complémentaire, sous forme de distribu- 
tions gratuites. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 2552) de M. Min- 
joz relative au marché de Ja viande. 

M. Cerclier a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2193) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
relative à la conservation du lait, renvoyée 
po le fond à la commission de la fa- 
mille. 


Mme Méty à été nommée rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(ne 2331) de M. André Barthelemy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à encourager la fabrica- 
tion du gruyère de qualité, renvoyée pour 
le fond à la commission de l’agricullure. 


M. Halbout à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 2482) de 
M. Emile Bocquet tendant à modifier la loi 
du 13 avril 1946, relative à l'organisation 
du ravitaillement en lait et en produits 
lailiers, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'agriculture. 





M. Dumet à été nommé rapporteur pi 
avis de la proposition de résolution 
(n° 2487) de M. Bernard Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser la collecte 
du blé par l'échange du blé contre du mais 
ou autres céréales secondaires, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'agri- 
culture. 


M. Thamier à été nommé rapportour pou 
avis de Ja proposition de résolution 
(n° 2519) de M. Pierre Villon et plusieurs 
de ses collègues tendant à désigner une 
commission spéciale d'enquête parlemen- 
taire pour examiner la gestion el les comp- 
tes de la Société des éleveurs bourbonnais 
et, en particulier, de |’ « Abattoir de Vile- 
franche-d'Allier » (Allier), renvoyée pour 
le fond à la commission du suffrage uni- 
versel. 


M. Coffin à été nommé rapporteur pour 
avis. de la proposition de loi (n° 2553) 
de M. Bernard Lafav, conseiller de la Répu- 
blique, tendant à réformer les cantines 
scolaires en vue d'assurer une meilleure 
santé des écoliers, renvoyée pour le fond 
à la commission de l'éducation nationale. 
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Désignations, par suite de vacances, de 
candidatures pour les fonctions de jurés 
de la haute cour de justice. 


(API lication de l'article 3 de l'ord du 
18 novermbre 1943 modif ir À { 
de la doi du 27 d nan jui t d l'ar- 
ticle 16 d rÔ 7 


La candidature de M. Dubois est ] Ve 
ste par le groupe des républicai (= 
pendants pour remplacer M. Theell clu 
vice-président suppiéant 

La candidature de M. Gaborit est propo 
sée par le groupe répub! n, ra et 


radical socialiste pour remplacer M. Edgar 
Faure, élu vice-président suppléant. 

Les candidatures de MM. Gau, Guillou, 
Guyomard, Ialbout, Hulin, sont propostes 
par le groupe du mouvement républicain 
populaire pour remplacer respectivement 
MM. Biocquaux, Burlot, Buron, Dupraz, 
Dusseaulx, démissionnaires. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant Ia nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquanto 
députés au moins.) 
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REMISES A 


QUESTIONS 


LA PRÉSIDENCE 





Application des articles 94 à 97 du règlement, aïnsi conçus: 


© 


e Art 91 — Les questions, écrit 


es ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 


DE L'ASSEMBLÉE 


NATIONALE 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions vralcs ou écriles, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui 


les communique au Gouvernement 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigtes et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers nom- 


méiment désignés 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur ct à mesure de leur dépôt. 


a Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 95 ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs 


auteurs, aulonaliquerment converties 
officiel, » 
« Art. 95. 
d'o/lice et dans l'urdre 


a Art, QG, — Le ninistre, puis l’auteur 
l'un de ses collègues. 


] 


ue 


en questions orales et prennent rang au rûle, 


— L'Assemblée réserve chaque mms une séance pour les queslions orales. 


à compter de leur inserlion au Journal 


En outre, dix questions orales sont inscrites, 
de leur inscription au rôle, en têle de l'ordre du jour de chaque vendredi. 


« Ne peuvent élre anscriles à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant celle séance. 


"” 


la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer par 


« Les oraleurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fixé par le texte de leurs questions, ces explicalions ne peuvent 
exccder cinq 


ninules 


Si l'auteur d'une queslion ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en Séauce publique, la question est reportée d'oflice à la 
suile du rôle, 


Lil 
« Lorsque, par suile de 
et st le ministre est de 


« Art. 97. — 


nouveau absent, l'auteur de la question peut la 
champ un ordre du jour au vole de l'Assemblée, » 


les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


+ 


Si le mninistre intéressé est absent, la question est reportée à l’ordre du jour du vendredi suivant. 
deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 
transformer séance tenanñte en interpellation et soumettre sur-le- 


Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cetle publication, 


« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
réclament ur 


un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 





QUESTIONS 


ORALES 


AGRICULTURE 


3792, — 15 novembre 1917. — 
Bardoux domine à M, le ministre de lagri- 
culture: 1° s'il est exact qu'une coopérative 
de battage, même fondée depuis vivg 
pe fa sant qu'un faible chiffre d'aflaires, doive 
golliciler l'agrément d'une commission dépar- 
tementale € ler à cet effet un dossier 


M. Jacques 


t ans et 


comprenant nent 


pieces différen 2o dans 
l'aftirmative l le Pt 0 pa qu | Pari | 
déluge de papier jue de paralr<er le déve 
ldopn Il t dx D: iatio 12 oles et d'« } 
com! l bureaux d \ ag les et 
s'il de pas qu'une diminul'on d Ja 
pan { erait p' eut n qu J 
L'an \ d 
FORCES ARMEES 
3793. 1S embre 1957, — M. Ren& Pie- 


ven rippolls à M, le ministre des forces ar- 


mées que, malgré es dispositions de Farti- 
cle 13 bis de ln loi no 47-1902 du 14 août 19357 

ir la réqu'isilion des véhicules automobiles, 
les services du matériel de l'armée opposent 
une fin de non-re‘evoir aux proprélaires qui 
rx elament reaslitul on de leurs véhieules, <o!i< 


prétexte qu'ils attendent un dicret d'applica- 
tion, qui, d'aillenrs, n'est pas prévu par la 
Joi: que celte s'tuation est d'autant plus fnad- 
mussihle que les indemnités de réquisition 
seront prescrites le 31 décembre 1947: et de- 
mande queiles instructions ont été données 
ux différentes régions militares et air ser- 
vice d'u matériel de l'armée pour l'exécution 
de Ja lot du 1h aoû! 1647. 
ef mme 


QUESTIONS ÉCRITES 
PRESICENCE DU CONSEIL 


3794. — 1$S novembre 19:17. — M. doseph 
Delachenal demande à M. le president du 


| conseil pour queiles raisons la lberté de l’es- 
| sence, qui avail été envisagée par le Gouver- 


nement avant les vacances parlementaires, 
n'a pas été réalisée et pourquoi des restric- 
tions nouvelles très importantes ont été, au 


| con'raire, apportées à la délivrance des bons 


d'essence, ce qui conslilue une entrave sé- 


| rieuse au relèement. économique de noire 
pays. 
3795. — 148 novembre 1917, — M. Bernard 


Paumier expose à M. le président du conseil 
(ravitaillement) que jes arrétés interminislé- 
r'els porlani fixation des prix, et en parlicu- 
lier le dernier arrêté. comporient un article 
obligeant tous les collecteurs et transforma- 
leurs de Jait, beurre el fromage à verser à la 
direction départementale du ravitaillement de 
chaque département, pour le compte du ravi- 
laillement de chaque département, pour le 
compte de la caisse nationaie de péréquation 


| des laits de consommation, des sommes va- 


Ce peter 


riant entre 6 fr, le kK'logramme pour les ramas- 
seurs de crème, 5 fr. le kilogramme pour les 
collecteurs de beurre, 2 fr. par kilogramme 
pour les affineurs de fromages et O fr. 20 par 
litre de lait sur toutes les quanKtés collee- 
{ées: et demande: 4e l'état comptable, par dé- 
nrtement, des somines alnsi collectées pour 
UN compte de la caisse nationale de péréqua- 
tion des laits de consommation, pour les an- 
nées 14945, 19136 et 4945: 2» l'état complable 
des versements avec l'adresse des parties pre- 





nantes, dépar'ement par département, bénéfl. 
ciares des versements de la caisse natonale 
de péréquation des laïts de consommation 
pour chacune des années 1945, 1916 et 1917. 


3796. — 18 novembre 19:7. — M. Bernard 
Pauraier expo<e à M. le président du conseil 
(ravitailiement) que l'article 930 du dernier 
arrêté interministériel, portant fixal'on des 
prix des produits laitiers, spécifle qu'une 
somme de G ?r. 40 par litre de lait traité ou 
transiormé devrait être réservée exclusive- 
ment au rééquipement des gntreprises indus- 
tr'elles ct coopératives; et demande queiles 
sont les dispositions envisagées par l’adminis- 
tralion pour exercer un contrôle sur la comp- 
tabilisalion de ces sommes. 





3797. — {8 novembre 1917. — M, Bernard 
Paumier demande à M. le président du 
conseil (ravitaiilemeni): 1° s’il est exact que 
la coopéralive laitière de Rethel (Ardennes) 
a laissé perdre 290.000 litres de lait en quel- 
ques mois, notamment 60,000 litres au mois 
de juillet, et, dans l’affirmative, quelles sanc- 
tions il entend prendre contre les dirigeants 
de celle associalion. 





SECRETARIAT D'ETAT 
A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


3798. — 183 novembre 1917. — M. Roger 
Duveau expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (France d'outre-mer) 
que les congés ce convalescence .accomdés aux 
fonctionnaires en service outre-mer sont li- 
mités à une durée de trois mois, insuffisante 
pour qué des malades dont l'élat de santé a 
nécessité une évacualion anticipée puissent se 
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Ktablir; qu'à l'expiration de ce laps de temps, | 
aides ne perçoivent plus le Suppiément | 
l, ce qui a Pour effet de les pénaliser | 
1 
| 





" port aux permissionnaires bien por- 
tan!s, lesquels bénéficient de congés cup d | 

watts de six mois donnant droil au supp 
ment M + dial; et demande quelles mesur es | 
ÿ compte prendre pour faire cesser celte in- | 
sure évidente, lors surtout, d'une part, | 
que l'allocation spéciale forfaitaire pereue de- | 
puis le 1er juillet 19:17 par les fonctionnaires 
en service sur le terriloire métropolilain n’est 
ouée aux titulaires d’un congé de 
valescence et que, d’autre es la non- 
aiion du code de sécurité sociale dans 
toires d'outre-mer met intée ralement 
har ge des fonctionnaires coloniaux ma- 
1 convalescents les lourdes dé“ 
‘decin et de médicaments que nm 

iuvais état de santé, 


penses 
Dents 








AFFAIRES ECONOMIQUES, TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS, RECONSTRUCTION ET 
URSANISME 


319, — 18 novembre 1917, — M, Joseph 
Denais demande à le ministre des 2ffaires 
économiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconsiruction ct de l'urbanisme 
gourquoi, dans à pénurie d'essence où se 

ive la France, les usines à gaz ne sont 
pas mises en demeure de distiller l'excellent 








| crélaires, deux se 
sième 


un 6 novembre 


attaché de l'air, un attaché de Ja ma. 
rine, Un Conscilier commercial et un at- 
taché d’information; 2e s'il est axact que 
l'ambassade de l'U. R. S. $S. à Paris com- 
pren T deux conseiilers, quatre premiers se- 
conds secrétaires, un ({rol- 
secrélaire, sept attachés, un attaché 


| militaire, un attaché naval et trois atlachés 


commerciaux: 3° dans l’affirmative, s'il ne 





trouve pas inadmissible cette inégalité dans 
le personnel des deux ambassades. 
3804. — 18 novermbre 1917. — M. Jean-Paul 


Palewski expo-2 à M. le muinisire des affaires 
étrangères, qu'en ver!u Ge la loi américaine 
1917, remise en vigueur en 
1911, les services de l’Alien Properiy Uusto- 
Jdian ont ét5 charg:s d'administrer, dans l'in- 
iérèt américain, les biens des étrangers res- 
sortissants d'Etat occupés par l'ennemi, et 
en particulier 1 ‘OpYrighls : 

rli s: qu'en verlu de celle 
: pi français ont fait 
l'objet de la part du Custodian d’un « Invest- 
ment » au protilt d'éditeurs américains qui 
ont dùà exploiter les œuvres et bloquer ic 
montant des sommes produites par l’exploila- 
tion commer'iale de ces œuvres; que, je 
8 mars 1916, le congrès américain à autorisé 
l'administration américaine à restituer sous 
certaines conditions les biens dont il s'agit, 
mais qu'il appartient au Gouvernement fran- 





la 
1 Le] 


procédi 


















carburant qu'est le benzol, qui pourrait | cais seui d'examiner si les ressortissants 

accroilre dé 50 P. 100 nos disponib:! iés en | français, propr.éiaires des copyrigihts on? ou 

carburant | non collabor \Vé ennemi; que l'office 

bu ai FÉES français des biens et intérêts privés. _dépe \- 

| dant da tminisière des affaires élrangères, n'a 

4300. — 18 novembre 1957. — M. Bernard pris encore aucune mesure concernant celle 

Paumier demande à M. le ministre ges affares | procédure; qu'il nvient de noter que frs 

économiques, ces travaux publics et des trans- ! Copyrights français sequestrés aux Flals- 

ports, de la reconstruciion et de l’urbasisme ; Unis sont au nombre de 30.000 environ €t 

sil esl exact que le Gouvernement eniend ! que l'on peut évaluer à environ deux mii- 

rélablir un secteur taxé en ce qui concerne | liards de franes francais le montant des somn- 

le mmerce du vin en Algérie mes sequestrées depuis 1910; que, dans ces 

nditions, il importe de prendre de toute 

urgente les dispositions nécessaires en vue 

3801, — 18 novembre 1917. — M. Pené ! d'assurer le dihlo’cze de sommes aussi ron- 

Pieven demande à M. le ministre des affaires | sidérables; el demande qu'elles dispositions 
économiques, des travaux publics et des : il compte prendre à cet ef 
transports, de [x reconstruction et de l'urba- ——— —— 


nisme: 1° pour quels motifs un chaïulicr à 
vapeur, cou par Jes Allemands à Lézar- 
drieux (Côütes-du-Nor) et qui n'aurait pas 
subi d’avaries graves, n’a pas encore élé ren- 
foué, trois ans après la libération, alors que 
celle unité, qui pourrait fournir du travail à 
un équipage de pêcheurs français, risque de 
devenir complètement inutilisable’; IST 
fait examiner l'épave du cargo coulé par les 
Allemands dans la rivière du Trieux et s'il 
en a prévu le renf'ouement qui, d’après Îles 
déclarations des experts, serait possible; 
ajoute qu'après réparalions Ce Cargo pat irrait 
êire utilisé comme école flalt ante d'appren- 
tissage maritime et rendrait ainsi le plus 
grand service à la jeunesse du lilloral qui se 
destine «à la marine marchande et à la 


pêche. 








3802. — 18 novembre 19417. 
Serre demande à M, 
éconcmieu2s, des 


— M, Charles 
le ministre des affaires 
travaux publics et des 


nisme, s'i! est exact: 10 que les maisons al- 
gériennes d'importation de matériel agricole 
passent directement leurs contrats avec des 
maisons américaines sans entrer dans le 
plan d'importation général français; 2° que 
les devises étrangères nécessaires au paye- 
ment de ces importations n'étant pas pré- 
vues, les imoortateurs algériens ne reçoivent 
pas les do'lars correspondant à leurs com- 
Mantes go quellts sont les mesures que 

omple prendre Je Gouvernement pour faire 
entrer Algérie dans le plan d'importalion 
gcucral des tracteurs agricoles. 





AFFAIRES ETRANGERES 


3803, — 18 novembre 1917 — M. Jacques 


Bardoux demande à M. le ministre des affal- | 


res étrangères: 1° s'il est exact que le per- 
sonnel de l'ambassade de France à Moscou 
lie comprend que deux conseillers, un 
deuxième secrétaire, un attaché non installé, 
un consul adioint, un vice-éonsul percepteur, 





trois chiffreurs, un attaché. militaire, un 





AFFAIRES SOCIALES 
ET ANCIENS COMBATTANTS 


3305. — 18 novembre 1917. — M. Josenh De- 
lachena! demante à M, le ministre des affai- 
res sociales et des anclens combattants si un 
vielilard,. non inscrit à l'assistance médicale 
gratuite, mais titulaire de la retraite des 
VIEUX travailieurs salarié ïs peut oblenir Ja 
gratuité des soins médicaux et pharmaceu- 
liques et moyennant quelles conditions. 





3806. — 13 novembre 1917, — M. Maurice 
Guérin rappelle à M, le ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants qu ue 
circulaire T, RK, 69-11 du 17 septembre 1917 
a invité les pr fets à réunir la commission 
compélenté pour conslater, par catts orie pro- 
fessionnelle ct pour l’ensemble des profes- 
sions, le pourcentage des majorations qui 
peut être considéré comme correspondant au 
ve moyen d’ausinentaliun des Silaires pra- 

liqués en ateliers avant l’arrêlé du 21 août 
1917; et demande, les commissions ne s'étant 
pas réun'es ou n'ayant pas statué, les mc- 
sures qu'il compile prendre pour appliqu r à 
là calégorie si intéressante et si 
des travailleurs à domicile, 
de salaires qui s'imposent. 


—— 


malheureuse 


les augmentations 


3807. — {8 novembre 1917, — M, Bernard 
Paumier demande à M. le ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants de vou- 
loir bien préciser la réponse à la question 
écrite no 33:38 (Journal ofliciel, débats du 
23 octobre 1917, p. 4%), en indiquant si, 
comme il semble résulter de cette réponse, 
un candidat à l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés ayant fait l’objet, après l’âge 
de cinquante ans, du versement, pendant un 
an au moins, de la double coti sation régle- 
mentlaire des assurances sociales, est dispensé 
de produire un certificat de son employeur 
altestant la durée du travail effectivement ac- 
compli. 


er 





AGRICULTURE 


3808. — 18 novembre 1917. — M. Virgile 
Barel demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture quelles mesures il envisage en vue do 
la défense des intérêts des producteurs et des 
expéditeurs de fleurs du midi de Ja France, 
celte production et ce commerce étant depuis 
longiemps les moyens d'existence de 100.009 
personnes dans le dé“partement des Alpe:-Ma- 


"iimes; notamment s'il est exact dq 
1e avec l'An; gleterre, aucun accori n'1 été 
pissé enc( dre maälgré l'ur »+ 90 auc nÔSs 





sibilité d’exportat fon n° té 
l'Autriche, le Danemark et 1. ngri yo ] 
frontière belge soit fermée aux fleurs fran 
çaises, malgré un accord autorisant ] 





trée cn Belgique; 4° aucune demand. Iol- 
londe ne soit parvenu malgré ] accords 
franco-hollandais et l'importation massive i 
France de produits horticoles hollamdis: 
99 l'accord franco-norvégien exclut les 1 s 
malgré les possibililés de compen:a! pri 
vée (poissons onire fleurs): Go l'a d 
franco-polonais aurait pu prévoir \ I o 
pour notre prod iclion florale; %e Ja Hollando 
expédie journellement des fleurs à M : 
So l'entrée de n 3 fleurs soil interdile dans la 
Sarre par ies services de Baden-Baden:; ÿo [a 
_ de, À use nos pl Nuits de luxe ilor lie la 
ccepie ceux d'iialie: 100 la concurrence Lil 
lienne prive les horliculleurs frança 1 
march é suisse: 119 au in accord 1] cit e6n- 
visagé avec la Tchécoslovaquie malgré de 
nombreuses demandes de fleurs fral S 


par des maisons tchécoslova ques. 


3809. — 18 novembre 1947. M. Jean-Paul 
David sisnale à M. le ministre de l'agriculture 
le cas d’une veuve d'ouvrier agricole décédé 
en 49%2, victime d'un accident du travail 
dont la rente fixée par le tribunal se monte 
à 1.612 fr. 70 mais qui n'a jamai 
délivrance d'un ülre de pension malgré <es 
nombreuses démarches auprès du ministère 
de l'agricullure ; et demande pendant com- 
bien d'années l'intéressée devra encore at- 
tendre la délivrance de son titre de pension 
et pour quelles raisons le bénéfice des majo- 
ralions accordées pour cetle catégori de 
rentes ne lui à pas été appliqué. 


3810. — 18 novembre 1957. M. Frédéric- 
Dupont demande à M, le ministre de l'agri- 
culture: 1° le montant des dépenses di l 
truction de locaux et d'aménagement qui 4 t 
été effectuées depuis Ja libération pour le 
ministère de l'agricullure; 20 a 1e us était la 
superficie des Jocaux OCCUPÉS pé ministère 
de l’agriculture en 1926 et celle occupée par 


LJ 





ce ministère ou ses servi annex le 
4er juillet 1947. 
3811. — 18 novembre 1947. M. Bernard 


Paumier expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture que les pouvoirs publics ont fixé Je prix 
des semences de blé à 1.078 fran les fo Ki- 
logrammes, mais, qu’en fait, les cultivateurs 
qui sont contraints d'acheter des semences 
de blé les naient jusqu'à 4.000 francs le quin- 
tal: ajoute que ces dispositions ne sont pas 
de nature à encourager les producteurs à en- 
semencer:; et demande quelles me ré il 
prendra pour livrer le blé de sememee au prix 
taxé. 


3812. — 18 novembre 1947. — M, Bernard 
Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture toutes précisions uliles à propos: 
lo de la somme de 12 fr. 50 prévue dans Ja 
fixation du prix de Ja hetlerave à suere et 
destinée à Ja compensation du change des 
ouvriers belges; 20 de Ja somme de 5 francg 
destinée au financement de l'amélioration de 
la production betteravière:; 39 de la sonne 
de 10 francs destinée à la caisce de garantie 
des risques de guerre en remboursement des 
avances faites par l'Etat: ajoute que ceg 
chiffres s'entendent par tonnes. 





3813. — 18 novembre 1917, — M, Bernard 
Paumier demande à M, te ministre de l'agri- 
Culture: 1° quel est le nombre de chevaux 
prélevés en France par les troupes d'occupa- 
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tion; 2o quel est le nombre de chevaux alle- 
mands récupérés par la France en Alle- 
inagne; 3 quelle est la quantité de chevaux 
importés depuis la libération en provenance 
des autres pays: Danemark, Angleterre, Ilol- 
lande, etc., el comment les paie-t-on. 


3814, — 18 novernmbre 1917. — M, Raymond- 
Laurent expo:c à M, le ministre de l'agri- 
culiure que la loi du 7 mai 19%%6 qui régit 
ucluc:lemenet les jardins ouvriers en matière 
de terrains occupés, loués ou réquisilionnés, 
leur assure l'exislence jusqu'au 1 novem- 
ce terme inquièle les altribu- 
laires, qui se demandent s'ils se trouveront 


privés d'un jardin qui leur est si ulile et 
s'ils daivent continuer à engraisser leur ter- 
rain et à l’'ensemencer, comme d'usage, au 


cours du printemps prochain; et, en consé- 


quence, demande quel sort Sera fait aux 
jardins auvriers après la dale du {7 novem- 
Dre 41958 
EDUCATION NATIONALE 
3315. — 18 novembre 197. — M, Jacques 


Bardoux expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que le journal du bâtiment et 
des travaux publics, dans son numéro 4055, 
du 19 octobre 1947, mentionne que plus de 
cinquante centres d’apprentissige accéléré 
ont fermé leurs portes le 1er octobre et que 


d'autres vont les fermer fncessamment, les 
ateliers avant été supprimés par manque de 
professeurs, et maigré l'afflux croissant des 


élèves; et demande si ces faits sont exacts 
et. dans l'’affirmative, étant donné la néces- 
silé de fonmer rap'dement des apprentis sans 
imposer de lourdes charges au budget natlo- 
nal, s'il ne pense pas qu’il y aurait lieu 
d'adopter les solutions préesnisées par les 
chambres de métiers et de recourir au cadre 
artisanal pour former à meilleur compte, dans 
des conditions morales, hygiéniques et tech- 
niques excellentes, les ouvriers de demain. 


FINANCES 


3816. — 1{S novembre 1917, — M. Jacques 
Bardoux demande à M. le ministre des 
finances si un fonctionnaire, suspendu à la 
Lbératlon et mis à la retraite en janvier 1916, 
peut prétendre, pendant la période de sus- 
pension, au traitement complet, ou seulement 
au demi-traitement, 





3817. — 16 novembre 1947. — M. Armand de 
Baudry d'Asson demande à M. le ministre des 
finances si une personne résidant en France, 
ct avant recueilli au cours de la guerre les 
successions de ses père et mère, succes- 
sions ouvertes en Belgique et indivises entre 
elle et ses frères résidant en Belgique, doit 
faire l'objet d'une déclaration à l'office des 
changes et si une pénalité est encourue par 
l'in'éressée en cas de non-déclalration, obser- 
valion étant faite que ces derniers temps elle 
ignorait la consistance de ces successions. 





3518. — 18 novembre 1917. — M, Armand 
de Baudry dAsson expose à M. le ministre 
des finances qu'un contribuable, marié, dont 
le patrimoine comprenant des biens sinistrés 
dépassait, au #4 juin 195, une valeur de 
6 millions, est décédé postérieurement à cette 
date: et demande: {° si ses héritiers, dont 
le patrimoine a une valeur inférieure à six 
millions, peuvent, sur l'indemni!é des dom- 
mazes de guerre due à la succession, deman- 
der l'imputation de la majoration d'impôt de 
sol darité incombant à la succession ou de 
celle leur incomibant personnellement; 2% si, 
mutatis mutandis, l'imputation peut étre de- 
mandée, dans les mêmes cas, par un héritier 
auquel il aurait été attribué par papige un 
immeuble sinisiré de la successions; Se si la 
majoration d'impôt de solidarité due par une 
succession peut être déduile de la succession 
de loule personne décédée après le 4 juin 
19:5. 











3819. — 18 novermbre 1947. 
Besset demarrle à M, le ministre des finances: 


1e combien de comptables et agents des ser- 


vices extérieurs du Trésor ont bénéficié d’ut 
avancement de grade ou de ciasse pour faits 
de résislanac dûment justifiés; 2° combien 
d'agents, pour l’ensembie des régies et ser- 
vices centraux et extéricurs du ministère, 
ont bénéficié de. semblab'es mesures; 3° com- 
b'en de dossicrs ont été rejelfs ou non étu- 
diés, et quellés sont les raisons d'ordre gé- 
néral qui ont motivé celle atltiluwle de Ja 

au ministère des 





part des services qualifiés 
nantes. 
3820. — 18 novembre 1917. — M. Pierre 


Hervé altire l’altention de M. le ministre des 
finances sur l'ordonnance du 15 août 191 
qui précise que les remboursements à titre 
de « dommages de guerre » ne sont pas à 
faire figurer dans l'actif de la déclaration 
d'impôt de solidarité, expose que, lorsqu'un 
sinistré, qui a souscrit pendant la guerre une 
assurance contre les risques de guerre, est 
remboursé de ses dommages par une Ccornpa- 


guie d'assurances, il n'est pas remboursé une | 


seconde fois par l'Etat; que l'administration 
de l'enregistrement refuse de considérer que 
l'ordonnance du 15 août 1945 soit applicable 
dans ce cas et que le payement des sinistrés 


par une Compagnie d'assurances soit un rem- | 


boursement de dommages de guerre: qu'en 
conséquence, il y aurait, au regard de l'im- 
Ôt de solidarité, deux catégories de sinistrés: 


es uns ne payant rien parce qu'ils sont rem- | 


hoursés par l'Etat, les autres payant parce 
qu'ils sont remboursés par une compagnie 
d'assurances; et demande pour quelles raisons 
un sinistré qui est remboursé par une compa- 
gnie d'assurances ne bénéficie pas des mêmes 


dispositions que celui qui est remboursé par | 


l'Etat. 





3821. — 18 novernbre 1947. — M. Jean-Paul 
Palewski expose à M. le ministre des finances 
qu'aux termes de l'accord franco-amcricain du 
98 mai 1946 (accord Blum-Byrnes) « toutes les 
créances non encore réglées que les person- 
nes résidant en France ou dans les territoires 
français d'outre-mer possèdent sur le Gou- 
vernement américain, du fait de l'utilisation 
ou de l'exploitation irrégulière de droits de 
brevels pour la production de guerre, de ré- 
quisitions par le Gouvernement 


etc. » sont mises désormais à la charge du 
Gouvernement français; que, par leltre-cireu- 
laire n° 611010, adressée aux différents minis- 
tres, le ministre des finances a écrit que les 
réclamations concernant l'exploitation aux 
Etats-Unis de droits de brevets pour la pra- 
duction de guerre seront instruites et liqui- 
dées par le ministère du commerce (service 
de la propriété industrielle); que, dans tous 
les cas où le montant de la créance n'aura pu 
être déterminé en francs, le cours du change 
applicable sera celui en vigueur le 2S mai 
1916; que, dans une correspondance échangée 
entre le ministre des finances et le ministre de 
l'industrie et du commerce, ce dernier a fait 
valoir que le service de ‘la propriété indus- 
trielle n'était pas en mesure, dans les condi- 
tions actuelles, de s'acquitter de cette tache, 
par suite du manque de crédit et de person- 
nel; il apparaît aujourd’hui diffici'e que le 
budget de l'exercice 1948 soit voté pour le 
4er janvier prochain et, dans ces conditions, 
qu'il est permis de se demander à quelle date 


pourront commencer les études préliminaires | 
touchant le règlement envisagé et de se poser 


la question de savoir si ce règlement ne sera 
pas ajourné à une date postérieure au 30 juin 
1948, limite assignée pour le dépôt des de- 


mandes d'indemnités; et demande s'il pour- | 


rait: 4o indiquer, de tonte urgence, quelle 


mesure {il compte prendre pour faire face à | 
préjudiciable à nos inventeurs 


une situation 
et qui risque de se trouver encore aggravée 
du fait de son intention; 2° considérer, en 
tout état de cause, que, pour le montant des 
créances qui n'aura pu êlre déterminé en 
francs, le cours du change applicable sera 
celui en vigueur au 28 mai 1916 





! 
— M, Piorre 


arnéricain | 
pour les besoins de la guerre de droits réels. | 


———————_—. 


3822, — 18 novembre 1947. — M. Marco) 
, Paul rappelle à M. le ministre des finances 
qu'en vertu de l’articie 43 de la loi du 8 ay il 
1916, les actions des anciennes socié à 


par: des obligations de la caisse nalionals 
d'équipement; que celle opération n'a pas 
élé faite; que des informations, provenant 
de source sûre, indiquent que si elle n'est 
pas réalisée, ce serait en raison des objee. 


ticns et des opposilions du ministère de: f 
nances, que, pour exp'iquer celle prise de po. 
silion &n donne deux raisons suivantes : 4) dis. 
créditer les établissements nationalisés en por. 
mellant aux anciens acliennaires de soutenir 
que la loi n'est pas appliquée; que les ob. 
galions qui devaient être délivrées ne le suit 
pas encore un an et demi après la publication 
de la loi, etc; bi maintenir les actions da 
leur forme actuelle; et demande s'il vert 
bien mellre ses services dans l'obligation de 
\ reviser leur position ct d'appliquer purement 
et simplement la loi. 








mier demande à M. le ministre des finances: 
19 quel sera, même approximaliverment, la 
nombre d'agriculleurs assujettis à l'article 
o6 Lis du projet de loi ne 2615 portant réforme 
fiscale; 2° par rapport au nombre tolal, quelle 
est la proportion d'exploitants agricoles qui 
, travaillent eux-mêmes en n’utilisant pas d'au. 
| tres concours que celui de leur femme, de 
| leurs père et mère, de leurs enfants et pelils 

enfants; 5° sur quelles statistiques ou réfé. 
rences entend se baser l’administration pour 
faire cetle discrimination. 


| 3823. — 15 novembre 1947. — M, Bernard Pau. 
| 
| 





3824. — 13 novembre 1917. — M. Bernard 
Paumier demande à M. te ministre des f. 
nances quel est le nombre d’agriculteurs assu. 
jettis à l'impôt sur les bénéfices agricoles en 
1947 et combien d’entre eux ont dénoncé la 
forfait. 








3825. — 13 novernbre 1917. — M. Jean Sour. 
bet demande à M. le ministre des finances 
s'il est possible à une société civile, consli 
tuée entre deux frères et dont l'objet est uni- 
quement viticole, de comprendre dans son 
| bilan au 4 juin 19%, pour lévaluation dcs 
paris en vue de l'impôt de solidarité natio- 
| nale, sous le titre « mise en réserve pour 
| faire face à des pertes probables », uns 
somme égale à la valeur moyenne de la ré- 
colte escomptée élant entendu que, par suite 
du caractère très aléatoire de la culture de la 
vigne, cette récolle peut être entièrement 
délruile par les maladies, les intempéries, la 
grêle, etc., et qu'il est, par cônséquent, de 
la plus élémentaire prudence de conserver en 
réserve au moins la valeur d’une récolte por 
faire face aux frais de culture de l'annte 
suivante. 








FORCES AFMEES 


3826. — 18 novembre 1947, — M. Pierre Bes- 
set expose à M. le ministre des forces arméts 
qu'en lmiochine, il se trouve actuellement 
des militaires qui, ayant accompli la durée de 
leuf engagement et se refusant à le renou- 
veler, seraient considérés comme réservis'es 
par l'autorité militaire qui n’envisagerait pis 
leur rapatriement; et demande queles Mme- 
sures il comple prendre pour assurer au Pi? 
tôt le relour de ceux qui désirent revenir en 
France. 





3827. — 13 novembre 1947. — M, Charles 
Serre demande à M. le ministre des forces 
armées les raisons ru) lesquelles l’admis- 
{ration militaire refuse, aux industriels d8 
Montereau, l'autorisation d'utiliser à leurs 
frais, à titre précaire, une partie actuellement 
inoccupée des bâtiments de l’ancienne manl- 
tention militaire de Montereau pour le lose 
| ment de leurs ouvriers. 


En) 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


3328. — 18 novembre 1917. — M. Jean-Marie 
Bouvier-0’Cottereau demande à M. le minis- 
e de l'industrie et du commerce comment 
il peut se faire que les industriels fabricants 
de vêtemenis, qui ne peuvent obtenir par 
Jeurs chambres syndicales et lur fédéralion 
nalional des marchandises provenant de la 
Société nationale de vente des surplus, puis- 
sent se voir offrir par des intermédiaires les 
mêmes articles, mais à des prix bien supé- 
reurs. 





3829. — 18 novembre 1917, — Mme Eugénie 
Duvernois demande à M, le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce s’il pourrait prévoir 
une distribution exceptionneiïle d’a’coo!l à Dbrn- 
ler, pendant la durée des coupures de cou- 
sant électrique, pour que les mamans puis- 
sent assurer les soins des bébés. 





3830, — 18 novembre 1917, — Mme Eugénie 
Duvernois demande à M, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce s’il envisage de don- 
ner du pétrole aux foyers privés d'étectricité 
pir les coupures de courant. 





3831. — 18 novembre 1917. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce: 10 s’il est exact que 
le nombre des marchands de besliaux est 
passé de 15.200 en 1933 à 25.667 en 1916 et 
97.415 en 1917: 20 dans l’affirmaiive, à quoi 
peut correspondre la loi du 9 avril 1917, qui 
posait le principe de la réduction du nombre 
de marchands de bestiaux, et comment le 
Gouvernement entend appliquer celte loi pour 
revenir au chiffre de 193%. 


———_—_—_—_ 


3832. — 13 novembre 1917, — M. Bernard 
Paumier demande à M, le ministre de fin- 
dustrie et du commerce quel est, si possib'e 
par département, le nombre des nouveaux 
commerçants installés depuis janvier 1916. 


3833. — 18 novembre 1917, — M, Bernard 
Paumier signale à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerte qu'il a reçu de nom- 
breuses réclamalions de maréchaux ferrants 
et de leurs syndicats qui désireraient le retour 
au marché libre des clous nécessaires au fer- 
rage des chevaux, et demande queiles dispo- 
sitions seront prises pour donner satisfaction 
à ces artisans. 


INTERIEUR 


3834. — 18 novembre 1917. — M. Edouard 
Bonnefous expose à M, le ministre de l'inté- 
rieur que le plan d'aménagement, d’embellis- 
sement et d'extension de la commune de 
Sainte - Geneviève - des - Bois (Seine-et-Oise), 
approuvé par décret d'utilité publique le 
3 avril 1933, prévoit de nombreux terrains 
frappés de :a servitude non ædificandi, et 
demande: 10 si le terrain compris en dedans 
d'un quadrilatère bordé de quatre rues déjà 
existantes, et réservé dans ledit plan à usage 
de pare public (art. 6, chap. 5, $ B, du pro- 
gramme d'aménagement), doit être considéré 
comme place non encore ouverte, ou simple- 
ment projetée, au sens du paragraphe 2 de 
l'article 10 de la loi du 19 juiliet 1924; 90 dans 
la négalive, quel'es sont les propriétés attein- 
tes cf la servitude administrative frappant 
cet ilot, le programme d'aménagement cité 
plus haut prévoyant 11.509 m2, alors que Ja 
superficie tolale des propriétés inléressées est 
de 2%.39%),70 m2. 





3835. — 18 novembre 1917, — M. Bernard 
Paumier expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur que de nombreuses personnes, OCCu- 
pées provisoirement aux travaux de recense- 
ment de la population, se plaignent de ne pas 
avoir été payées, sans que l’on puisse savoir 
si ce retard est imputable au département ou 
aux communes; et demande toutes précisions 
utiles à cet égard. 


nes menen À 


3836. — 13 novembre 1947. — 
Petsche demande à M, le ministre de l'inté- | 
rieur quels sont les résultats de la nouvelle | 
élude à laquelle se sont livrés son départe- | 
ment et cœui des finances en ce qui concerne | 
sa question écrite no 1290 du 14 mars 1917 
rs laqueile une première réponse a été pu- | 
niée à la suite de la séance du 2 mai 1917. 
(Journal officiel, Débats, du 3 mai 1915, pag 
1154.) 





| 

3837. — 1S novembre 1917, — M, Louis Rol- 
lin demande à M. le ministre de l'intérieur 
quel élait, numériquement, le personnel des 
différentes catégories des mairies de Paris et 
de la Seine: 1° en 19393 20 en 19417. 


3838. — 1S novembre 1917, — M, Marcel Ro- 


senblatt demande à M. le ministre de l’inté- | pefos du Rau expo 


rieur si la loi du 6 seplembre 1947, ne 47-1514, 
modifiant Ja loi du 5 avril 1884 sur l’organ:isa- 
tion municipale, est applicable en AlsaceLor- 


de 133, moditlé par l'arlicie {er de la loi du 
G septembre 191%, a été appliqué en Alsacc- 
Lorraine par la loi du 17 octobre 1919 et que, 
de ce fait, Particle 1er de Ja loi n° 43-1314 à 
été introduit en Alsace-Lorraine:; b) que l'ar- 
licle 51 de la loi de 1884 n'avait pas encore 
lé appiiqué en Aisace-Lorraine et que ja mo- 
dificalion apportée par l’article 2 à l'art 0 
de la loi de 1881 n'est, parait-il, pas applicable 
en A'sace-Lorraine; c) qu'à ce sujet { 
élevé un différend au sein de quelques con- 
seils municipaux et qu'il serait ulile que le 
Gouvernement précise intent 


son intention en 
jui concerne l’article 2 de la loi du 6 seuterm- 
bre 19117. 


£ & 





novembre 


1957, — M. Charles 
expose à M. le ministre de l’intérieur 








que les pelits fonctionnaires algériens, ainsi 
que les bénéficiaires de la législation sur les 
pensions accordées aux victimes de da 
guerre, ne recuivent leurs carnels de retrailes 
ou de pensions qu'avec des retards anor- 
maux; allire son attention sur la gravité du 
préjudice causé à de nombreuses famille et 
demande les mesures qu'il compte prescrire 
aux administrations centrales et au gouverne- 
ment gé de l'Algérie afin de porter re- 
mède à tuation 


JUSTICE 


3840. — 18 novembre 1947. — M. Armand 
de Baudry d'Asson demande à M. le min'stre 
de la justice si jes honoraires d’un notaire 
pour un partage doivent êlre calcus séparé- 
ment sur la part virile de cha 


que conarta- 
geant en faisant application des tior 





ou réductions, comme sont liquié oits 
de mulalion par décès, ou, au I our 
l'actif partagé en répartissant ensuite l'I 
noraire entre les ayants droit suivant 
droits ot en maiorant ou dédu l'honc 
raire incombant à ] | 

3841, —— {8 novembre 1917. — M. Armand 


._ | gales les dispasitions des articles 8 et 11 d% 
M. Maurice ;: Gécrel du 16 janvier 1937, 


—_—" 


estunant que n@ 


peuvent être ordonnées par simple décret, 
Inäme contresignées du ministre de ja jus 
ice es mesures telles que l’exéculion for- 
tice, des mesures telle le l'ex for 


| cce, 
| qu'ils onmonnent 


{ 


| € 
| Jet jusqu'à 1.000 francs 
| Ferrand, 20 mai 


texte législatif n'autorice et 
l'expulsion desdits bénéf 
‘iaires et les condamnent aux dépens et À 
les astreintes non comminatoires pouvant al- 
par jour (Cliermmont- 
19:17; Nancy, 17 mai 1947: 


qu'aucun 


Nantua, 10 mai 1915); et demande queéiles dis- 


ositions Jégales il compte prermire pour que 
l'occasion ne soit pas offerte aux tribunaux 
de rendre de teis jugements qui vont paraly- 
ser les services de relogement des villes sinis- 


t 


rées dans leur tâche ingrate et difficile, mais 


pourtant cœnbien nécessaire. 


| justice que le décret ne 47 
\ bre 


raine; et signale: a) que l'articie 10 de la loi | tie prévoit: a) en son article 


3843. — 18 novembre 197. — M, 


à M. 


Joseph 
le ministre de la 
1807 du 12 septem- 
1947, pris en application des articles 10 
de la loi du 16 août 1917 portant ammnis- 


lité de prisonnier de guerre sera prouvée par 


| un état signalétique et des servici délivré 
par l'autorité militaire; b) en son article », 
que l'appartenance à une formation de ré 
tance à la date du 6 juin 1944 doit être é'ablie 
par une allestation de 7 istancé lo la 
vaidité aura été vériliée par une nn on 
siégeant... »; et demande: 1° dans li l'un 
prisonnier évadé, qui pour les bi [a 
e à délruit = apiers milita | lant 
l'occupal:on, à qui, en conséqu e, peut 
être délivré aucun éta £ jue des 
ervices JUS int de étte qu d: FiSOTLe 
hier, ymment liniér & devra suppié o 
| défaut de pièces pour que l'autorité jn ira 
| puisse enreég'strer ceile qualit omiment 
l'intéressé ] ra Pr'ov fl 1 0] à 
ommis 1 S idiqu« 
3844. 48 novembre 1917. — M. Maurice 


Guérin rappelle à M, le ministre de la justice 








la réponse à sa que-lion écrit 1709 (Jour- 
nal officiel, débats du 6 Juin 4917, p. 1919) 
confirmant que les disp ns liés de l'or 
donnance no 43-11 du 9 janvier 1915, n'ayant 
| aucunement été modifiées, « conservent leur 
plein effet »; qu'en l'occurrence, la procédure 
des litiges est obligée de se réduire [ue- 
ment à la simple présentation an jhge des 
éléments e! pièces montrant que les cl'ovens 
et résistants demandeurs ont « Lligés 
d'abandonn leur | L d'appa \ o4 
pro nel du fait d ect ou | l 3 
iutontés d’orcupalion, ce qu psa 
facto l'exonération totale des laYt ] , 
signale que, malgré toute la ] du 
texte ci-dessus qui implique une } ] Sa | 
simple, certains haïilleurs et leurs à re3 
judiciaires, spéculant sur le fait hien Ann U 
| que les résistants et ciloyens demandeurs, 
faute de ressources ®t de documt et sou- 
vent même de biens personnels, sont dans 
l'incapacité à outenir un proc es exploi- 
tent cyniquement en mettant en jeu touies 
les ressources de Ja chicane pour faire 
abandonner leur défense: et demande quelles 
mesures il comple prendre pour que reile ré 
ponse ministérielle, si catégorique, soit pure- 


de Baudry d'Asson demande à M. le ministre | 


de la justice si une annonce légale qui dait 
Ctre insérée dans un journal de l’arrondisse- 
ment est valablement pubiiée dans un jour- 
nal imprimé dans un autre arrondissement 
mais paraissant dans tout le département. 





3842, — 18 novembre 1917. — M. Pierre Che- 
vallier rappelle à M. le ministre de la justice 
que 1es services de relogement des villes si- 
nistrées sont queïquefois obligés de deman- 
der à l'autorité prélectorale l'application de 
l’article 11 du décret du 16 janvier 1917 qui 
autorise le préfet « en cas de besoin à requé- 
rir, pour l’exécution de la réquisilion, le con- 
cours des représentants de la force publique » 
pour faire jouir de leurs droits les bénéf- 
ciaires de l'ordonnance du 11 octobre 1917 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la érise du 
logement ; signale que certains de ces béné- 
ficiaires se voient actuellement traduits par 
leurs propriétaires devant les tribunaux ci- 





vils et que ces derniers tiennent pour jillé- 


| 


ment et simplement respectée dans son inté- 


gralité, afin d'empêcher dans la procédure, 
laquelle doit être expédilive et simple, l’intru- 
sion de tous artifices et prorédés dilatoires. 


3845. — 18 novembre 1947. — M. Eugène 
Petit demande à M, le ministre de la justice 
si un fonctionnaire des contributions indi- 
rectes qui, en raison de la disposition des 
locaux, n’est pas directement logé par l’admi- 
nistration mais est locataire d’un immeuble 
pris sur réquisition de la préfeclure sous les 
plus expresses protestations et réserves de 
tous les droits, pourra exercer sans conditions 
le droit de reprise, prévu par l'article 4 de 
la loi du 30 juillet 1947, à fi date où il sera 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





3846. — 18 novembre 1947. 
marony demande à M. le ministre de la 
justice si un soldat, qui s'est évadé de 
France lors de l'occupation pour s'engager 


— M, Jules Ra- 
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dans les forces françaises libres et qni a été 
condamné par le tribunal militaire français 
de Londres à cinq ans d'emprisonnement 
pour vol qualifié, peut prétendre au bénéfice 
de la loi d’amnistie du 46 août 4917 ou, à 
défaut, si une autre loi antérieure peut lui 
sssurer une diminution de peine. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2847. — 18 novembre 1917. — M. Jacques 
Bardceux expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants et victimes de la guerre 
que le décret no 47-1297, inséré au Journal 
ofliciel du 12 juillet 4947, fixant Îles modalités 
d'apulication de la législation sur les emplois 
TÉ CT , ne précise pas, dans se articles 04 
et 55, la situation des candidats classés en 
1989 ou qui réunissaient les conditions pour 
l'être au titre du troisième semestre 4939, 
en dehors des candidats classés et pourvus 
d'un poste à titre précaire et révocabie, et 
demande s’il ne considérerait pas Comme pro- 
fond injuste que les candidats classés 
en septembre 1939 pour des emplois réservés, 
et qui n'ont pu recevoir satisfaction pendant 
la durée des hostilités faute de 
oient aujou-d'hui frappés, s'ils n'élaient pas 
maintenus, d'un déclassement scanda'eux, et 
qui serait jugé sévèrement par tous leurs €Ca- 
marades de la guerre 1914-1918. 


— ———_r 


3848. — 18 novembre 1947. — M, Edouard 
Connelous expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux anciens Combattants et victimes de la 
guerre que l'onmdonnance du 15 juin 1494 reia- 
live aux candidats aux services publics ayant 


été empchés &'y accéder ainsi qu'aux fonc- | 
tionnaires et agents des services publics ayant 
an quitter leur emploi par suite d'événements 
de guerre, a prévu un certain nombre de me- 


sures ayant pour objet de permettre à des 
alégories de victimes de la guerre qu’elle 
‘“ermine, d'obtenir une réparation partiehe 
dun préjudice qu’elles ont subi dans leur car- 
rit euite des événements de guerre; 
c'est ainsi que les bénéficiaires de cette or- 
donnance doivent étre reclassés rélroactive- 
ompte tenu de la durée de leur em- 
pôchément et que les candidats reclassés pour- 
ront être promus à l'emploi supérieur, soft 
immédiatement, soit après une période de 
stage: qu'enfin, un certain nombre d'emplois 
de débuts et d'emplois d'avancement leur sont 
obligatoirement ré 
rer 
recleurs des mesures envisagées et faisse à 
chaque administration le soin de préciser, 
dans un texte qui lui sera propre, les moda- 
€s d'application: qu'en conséquence, des 
rég'ements devaient 
adeninistration dans les deux mois suivant la 
nublication de l'ordonnance et que la plupart 
des ministères <e sont conformés à ces pres- 
qu'en revanche, le règlement prévu 
n'a pas été pris au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre. de sorte 
que les agents de ce département, victimes de 
la guerre (anciens prisonniets, déportés, ré- 
sistants, ete.) ne peuvent bénéficier des me- 
prévues en leur faveur: et demande 
nour quelles raisons son département n'a pas 
encore pris un règlement qui aurait dn {nter- 
venir dans les deux mois suivant le 45 juin 
1949. 


criptions; 


<UIrrs 


3949, — 18 novembre 1917. — M, Robert Le- 
court ranpelle À M. le secrétaire d'Etat aux 
anciens Combattants et victimes de la guerre 
Ia réponse faite le ?S juillet 1947 À sa question 
cuite ne 2676 (Journal officiel, débats dun 
% juillet, p. 3637) dans laquelle il signalait 
re des mesures trancitoires sont actuefle- 
went À l'étude qui permettront, en attendant 
\ promulgation du décret fixant le statut et 
es drolte des combattants volontaires de la 
cjstance, de reconnaître la qualité de résis- 
tant des intéressés et de satisfaire, dans le 


L 


nus bref délai possible, après un examen et 
\ élection elriense des dossiers, les de- 
indes qui présentent un caractère d’ur- 


Il demande quelles sont &es mesures 
lransiloires qui ont 614 arrêtées 


——— © 





| 


servés; que, toutefois, l’or- | 
ince se borne à poser les principes di- 


être pris dans chaque | 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3505. — M. Robert Lecourt expose à M. le 
président du conseil (ravitaillement) que cer- 
tains articles de presse publiant des nouvel- 
les, souvent infirmées le lendemain, d’aug- 
mentation des prix de gros, incitent de rom- 
breux cullivateurs à majorer eux-mêmes leurs 
prix et à s’abslenir de livraisons, que le fait 
s'est sûrement produit pour les pommes de 
terre à la suite d'un arlicle d’un journal du 
matin indiquant que les prix de gros étaient 


passés de 9 à 14 francs, signale, en outre, que, 4 


dans certaines villes, les expédilions journaliè- 
res de pornmes de terre atteignent quarante 
à cinquante wagons de vingt tonnes pour les- 
quelles les imiermédiaires grossistes perçoi- 
vent une rislourne d’un franc par kilogramime, 
gagant ainsi des sommes énormes: et de- 
mande les mesures qu’il compte prendre pour 
rernédier à celte situation. (Question du 23 oc- 
tobre 1917.) 

Réponse. — Un protocole récemment éla- 
boré au sujet du marché de la pomme de 
terre, el qui a reçu mon agrément, précise 
notamment . 

« Art. 4er, — A compter du 47 octobre 1947 
et PU une date qui sera fixée ultérieure- 
ment, le groupement national interprofession- 
nel de la pomme de terre s'engage, pour ses 
adhérents, à: 

« Ne procéder à des achats en culture qu’à 
sn prix qui n'excéderont pas les prix maxima 
e: 


« 9 fr. 50 rendu gare, grand réseau ou ma- 
gasin expéditeur, pour la Bintje et les va- 
riétés longues de consommation. 

« 8 fr. 59 rendu gare ,grand réseau ou ma- 
gasin expéditeur, pour toutes autres variétés 
de consommation. 


« Appliquer les marges maxima suivantes 
aux différents stades commerciaux : 


« © fr. 7 pour le grossiste expéditeur; 
0 fr. 88 pour le grossiste destinataire (toutes 
taxes, freinte amortissement sacherie com- 
pris, transport et camionnage non compris). 

« 2 fr. pour le détaillant , taxe locale en 
sus. 

« Pratiquer, en conséquence, des prix de 
vente maxima aux consommateurs : 

« 1% fr. 75 pour les variélés Bintje et lon- 
gues; 

a 14 fr. pour les autres variétés. 


«a À ne pas procéder à des achats de pommes 
de terre faisant l’objet de contrat avec les fé- 
culeries. 

« Les prix seront majorés de © fr. 50 par ki- 
logramme et par mois, à compter du 4e no- 
veinbre 1947, et de © fr. 70 par kilogramme 
pou: chaque mois da janvier, février et mars 
1948. 

« Art. 2. — En contre-partie de ces engage- 
ments, les transports des marchandises acqui- 
ses dans ces conditions seront dispensés des 
achats priorilaires prévus par la loi du 4 octo- 
bre 1946 et l'arrêté du 31 août 1947. Dans le 
but d'assurer le respect des prix limites ren- 
dus gare, chaque fois qu’il sera établi qu’une 
transaction aura été effectuée dans des condi- 
tions ne respectant pas les dispositions ci-des- 
sus énumérées, la procédure d'achat priori- 
taire sera appliquée par l’autorité compétente. 

« Art. 3. — Les transports de l'espèce don- 
neront lieu à la délivrance d’un document va- 
lant dispense d'achat prioritaire; toutes les 
demandes seront présentées avec avis à l’au- 
torilé compétente par le groupement interpro- 
fessionnel départemental. 


« Art. 4. — Le groupement national inter- 
professionnel de la pomme de terre s engage 
à assurer, pendant 'a même période, au stade 
grossiste expéditeur ou au stade grossiste des- 
tinataire, l’approvisionnement des collectivités 
de consommateurs, dans la limite d’un pour- 
centage proportionnel au tonnage transporté 
dans les conditions ci-dessus ». 

Une circulaire précisant les conditions d’ap- 
plication de ce protocole a été adressée aux 
préfets le 21 octobre 4947. 








té, 


3613. — M. Joseph Denais demande à M, je 
président du conseil (ravitaillement) si] »: 
lui paraît pas justifié que les étudiants ins- 
crits dans une faculté ou dans un établisse. 
ment prépiratoire aux grandes écoles soient 
assimi'és, pour l’attribution des denrées ali- 
mentaires et notamment du pain, aux tra 
vailleurs de force, puisqu'il n’est contesté par 
personne qu'ils ont besoin d’un nombre és: 
de calories. (Question du 3 octobre 4947.) 

Réponse. — A la suite d'une demande pré. 
sentée par le ministère de l'éducation nalio- 
nale tendant à l'assimilation des étudiants 
aux travailleurs manuels pour l'attribulion de 
supplémenis professionnels un accord de prin- 
Cipe élait intervenu pour améliorer, dès Ja 
reprise de l'enseignement universitaire, Ja 
situation des éludiants en ce qui concerne le 
ravitaillement, Il avait été envisagé nolam- 
ment de donner aux éludiants majeurs Je 
bénéfice des supplémenis professionnels de 
catégorie T1, compensant ainsi la diminut 
de ration résultant du passage de la catés 
rie « A» à la catégorie « M ». Il a paru préfé- 
rable, à l’expérience, de compléter l’alimen- 
lation des étudiants par l'attribution de divers 
contingents de denrées alimentaires aux 
foyers et restaurants universitaires fonction- 
nant sous l'égide du ministère de l’éducat 
nationale. Dans le même esprit, l'accès de 
certains reslaurants sociaux spécialisés vient 
d'être ouvert aux étudiants. 


ia 





AFFAIRES ECONOMIQUES, TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS, RECONSTRUCTION ET UR. 
BANISME 


3541. — M. René Pleven demande à M, le 
ministre des affaires économiques, des tra. 
vaux publics et des transports, de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° s’il compte re- 


tenir le projet de création d’un nouveau corps 
d'assistants de météorologie pour les besoins 
de la sécurité aérienne ; 20 dans l’affirmatlive, 
à quelle date les textes nécessaires seraient 
pris; 30 si les staluts de ce corps réserve- 
raient des emplois à certaines catégories de 
sous-nffciers et marins spécialistes, retraités 
ou dégagés des cadres. (Question du % oc- 


tobre 1947.) 

Réponse, — 1° Le projet de création d'un 
corps d’assistants de la météorologie relient 
toujours l'attention du ministre des travaux 
publics et des transports en raison de «on 
intérêt pour le fonctionnement des services 
météoroiogiques et des économies budg- 
taires qui en résulteront. Les assistants sont 
en effet destinés à remplacer un certain nom- 
bre d’adjoints techniques dans des fonctions 
simples (manipulation des téléltypes, poin- 
tage des cartes météorologiques, etc.); ?e le 
projet de règlement d’administration publique 
portant statut particulier du comps des assis- 
tants est actuellement au paint et doit être 
soumis prochainement à l'approbation du 
ministre des finances et du président du 
conseil chargé de la fonction publique. Il sera 
probablement publié au cours du 1er semes- 
tre de l’année 198 et prendra effet à partir 





du 1e janvier 1948, 3° Les sous-officiers et 
marins spécialistes retraités ou dégagés des 
Cadres pourront accéder aux emplois du 
corps des assistants de météorologie, confor- 
mément à la législation relative aux emplois 
réservés. L'examen que devront subir les pos- 
tulants auxdits emplois réservés comprendra 
des épreuves de météorologie et sera ainsi 
accessible uniquement aux militaires de celte 
spécialité, 





AFFAIRES SOCIALES 
ET ANCIENS COMBATTANTS 


3591. — M, dJules-Julien demande à M. le 
ministre des affaires sociales et des anciens 
combattants quels sont les éléments compla- 
bles qui ont permis de porter de 12 à 13 
pour 100 des salaires le taux de la cotisation 
des allocations familiales due à compter du 
jer octobre 1947 par les employeurs à leur 
personnel salarié ou assimilé. (Question du 
28 octobre 1947.) 

Réponse, — L'article 41 (2 alinéa) de la 
loi du 22 août 1946 sur les prestations famni- 
liales disposait que, dans Jes départements 
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autres que le département de la Seine, les 
allocations familiales seraient déterminées en 
appliquant aux allocations versées dans ce 
dernier dépariement les abattements prévus 
pour la fixalion des salaires dans les diverses 
zones territoriales. Toutefois, ce texte, aux 
termes mêmes de l'article 27 de la li pré- 
cité, n’est pas entré en vigueur jimmédiale- 
ment, et provisoirement, les salaires scrvant 
de base aux allocations ‘familiates hors de la 
Seine n'ont été augmentés que de Ja moili 
de l'intervalle les séparant des taux prévus 
à l’article 11. Mais, à Ja date du fer octobre 
4947, l'arlicie 41 (2e alinéa) est devenu inté 
graicment applicable ps vertu d ‘un décret 
du 24 se ple mbre 1947. La charge nouvelle qui 
s'impose de £e fait aux caisses d' allocatior 15 
famiiales est de l'ordre de 9 P. ac- 
nses assumées par les caisses 
ment au 4er octobre 1937. La colis 
100 élait donc devenue insufii 
c'est pourquoi elle a été portée à 1: 
soit ne augmentation un peu 
9 p. 100, 





e i 
100, 


se. ] . 
iniwieure à 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VISTIMES DE LA CUERRE 


3321. — Mme Anna Schell atlire l'attention 
de M, le secrétaire d'Etat aux aniens 
comiattanis et vicümes de la Buêrre sil le 
fait q'ie les inCOr pi res # force du d*! a T- 
tement de la Moselle sont évincés du comité 

rtemental de l'habillement ainsi que de 
nornbreux comités cantonaux; et dernande 
s'il va prendre les mesures qui permettront 
aux incorporés de force de bénéficier des 
attribulions  vestimentaires Question du 
21 aoûl 191.) 





Réponse. 


été prises, 


— Les dispositions suivantes ont 
le 29 juillet 1917, à l'égard des 
incorporés de force du département de Ja 
Mosele, en ce qui concerne les attrihutions 
de vètements: {0 5.000 manteaux seront pré- 
levés sur le stock veslimentaire de loilice 
départemental de la Mo: elle et affectés anx 
veuves et épouses néce ssil cuses d'incorporés 
de force dans l'armée allemande; 2e les in- 
corporés de force seront, au point de vue 
ves!imentaire, mis sur le pied d'égalité avec 
les mltaires français et no pourront obtenir 
d'objets vestinswæentaires ni sur le slock dé- 
parlemental. ni sur le stock national, en 
dehors de l'excention prévue en faveur des 
veuves et épouses nécessilteuses, 


ee 


INDUSTRIE ET COMMERCE 

3357. — M, Félix Garcia signale à M, Île 
ministre de l'industrie ct du commertsz (10 
l'union du cuir demande aux arUsaus ulili- 
saleurs le versement de 4 framts par kilo- 
gramme de cuir au titre de frais de gestion, 
ins qu'aucune altribulion n'a été faile .de- 
puis {rois mois à ccriains sabotiers du d- 
parlement des Landes; et demande si cet 
choses est stion au 





état de 
26 août 1947.) 

Réponse, — La question {voquée par J'ho- 
norable parlementaire a fait Fobjet d'une 
étude par les services inléressés du ministèrs 
de j'industrie et du commerce, Les titres mu 
etre pas élé envryés sont en cours d'ex- 
pédr iun. Une enquéie ect actnellement m 
née sur la que er ile des eatisalions 
ré ininées pour fn " Ja Sous-répartlin 
par les orgai nisim 85 habilités à ect efïet. 


normal, (Que 
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texte à la suite d’un amendement, plüsicurs 

3580, — M. Max Brusset expose à M. le mi- parlementaires ont fait observer à l'Assemblée 
nistre de l'industrie et du commerce que le que les dispositions prévues étaient de nature 
régime des coupures électriques à jour fixe, | à préjud cier aux droits de certains Uers et 
et sans changement d'une semaine on l'un notamment des docataires des imm Les 
mois sur l’autre, a pour conséquence de gè- | appartenant aux personnes exclues du 
ner et de ser les commerçants qui ne sont | ce de la législation sur domm da 
pas auiorisés à ouvrir Icur “magasin le lundi | guerre. Les modifica s aux textes emécause, 
et qui se trouveraient amenés à fermer | qui ava t é proposées dans le 1! de 
ceux- ci prématurément ou même totalement, | pa r sin \ n'avant pas nr 
fa sg de lumière, durant cet hiver, comme | nitive « adoptées, 1 11 d du 
l’a ee deux autres jours par semaine, | 98 octobre 1946 a u | } 1 
ni SE sage dans le secteur le moins favorisé | 1: S n av! 
où le S CO upur s ont lieu 1] \ | li el kW | sure ue 1 à « { I 

samedi: et demande s'i ne serait pas p0s- | en regard des | \ 

sible d'établir un roulement soit bdom: dant « { 
daire, soit mensuel, en intervertissant Me | nststmnont commestants d » 
des coupures par secteur de manière qu’au | Jsment ave , 
inoins uné semaine ou un mois sur trois les | ments. Le \ 
‘ommerçants ne soient privés d'éclairage | cree té d ne: 0 \ 
(] 1 ul seu jo Jr par St ln CI pius d il ep 
undi où ils sont astreints à l Qu | ur i ni 
tion du 2S octobre 1947.) | nité à l'am \ 

Réponse. — La question pose } j'hono | appari Par L 
rahloe parlement{a re est actu nent À | t 1 1 
l'étude et, dans un délai très rapproché, un | mesur mg tes ra - 
système de roulement sera mis en applica ri de ! x 
tion. | ur | 3 

sit Ê 1 ne \l { { 
| vent 6g l t 
JUSTICE |: et à l'a S 
| NA S Ç { «| 3 ta 

3547. — M. René Kuehn demande à M. le | lion, t au comn t ou 
ministre de la justice: 1° mb « de- | À l’ I vor 
mandes ont €lé déposes € erlu de il te $ X 1 
licle 33 de Ja Joi du 28 toi 1916 1 tri- | ext l) les 
bunal civil de Colmar et à ce de Mulhonse:; | \iT tant \ jeu l'apni « 

20 combien ont été d« pus la mise | | ns de 1 | 11 ] uv 
en vigueur de la Jai: est le nombre xam | | la 1 
de demandes faites en verlu de incienne e de 1 varier à lt pr ju- 
ésislation et transmises depuis à ces tribut | r s Ci 
naux; 4° quel est le nombre de & ions 
déjà rendues par chacun de ces tribunaux; | - “ 
50 quelle est Ja proportion pour l'ensemble | 
du terriloire entre les décisions rendues et | Erratum 
demandes déposées. (Questi du 2 0 | à lai lu eomnte vendu ex! ) 
re 7 4 [AR . . [U4 tu { 
tobre 19147.) , 2 Ju 130 {oi 

Réponse. — {o Nombre des demandes dépo- | — — 
ses en vertu de lariicle 33 de la loi da | 
23 octobre 1916: au tr:bunal de Colmar, 217, | QUESTIONS 1 as 
au tribunal! de Mu'hous 9392: 20 Nombre de | P: ; n ut 
demandes dé ‘posées de nuis la mise en vigueur pe 7. d 
de la loi: au tribunal de Coïlmar, 197; au tri- | es hé, 
bunal de Muihoùse, 28: %0o Nombre de de 3753. — 13 novembre f%17 M, Roger 
mandes faites en vertu de l’a ne législa Duveau expose à M. le ministre des force 
tion et transmises depuis: au trib ina} L de Col- | armées, que, par lellre « lale 21 février 
mar, 90; au tribunal de Mulhouse, 164: | 1917, il a saisi le minisière de guerre 
- Nombre de dérsisions déjà rer in s: par | d'une requête tendant à faire attribuer aux 
le tril ui \al de Colmar, 78; par le tribunal de | milllaires français s des riloires 
Mulhouse, 241; 59 La chancell n'est pas | d'outrezmer, le | | | unpagnes ct les 
en pose ssion de renscignem sta ju 1 ions familiales; q D août 19417, 
permettai.! de répondre sur ce point t du cabinet ( » leitre 

ESS n° : $s qui était m à la ques- 
lion des alocali far et répondait à 
1 ‘ { 1] cr " 
RECONSTRUCTION ET URBANISME A Quelles Qu ue ya 
qu’il ’ 

3522. — M. Joseph Denaïs demande à M. le | { r de lettre n'avait même pas pris 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et à | de rechercher qe qu D'OR! 
l'urb anisme mment pourra étre apni qu ue, pa 4 (re du 1!‘ ou rt e nil mat 
l'article 14 de la loi da 28 octibre 1946, su ane, QCTRAFCNG per UC 
pend int le bénéfice de a législation des f de cabinet du m el_appeit s0n 
«raie ss h r la 1 ‘ 1 ne ra- 
dommages de guerre au dam des personnes |", n - ns 20e Lai restée Sans 
frappées d’indignité nationale à temps, pour | ? 1 LS, pr Un doué à l'a 
que les victimes de ceitle mesure ne sien! . . + ve - +. . ' Mégriter 4 
pas les localaires, notamment 1] Incataires | Ah Pape) 74e r | Fer * F 72 

imm Teants, di Un prop: « re fra} pis d'une * “+ “ mande «4 nil motte faire 
peine qué la législation sur ; lisnilé natio : : À dis rt ta- 
uale n'avait d'ailleurs pas prévu Quesiion | F. À « à , pu 
‘iu 28 oclobre 147.) u je le m ui téres< nt de 3 

Répon&æ. — Lors du vote de l'article {1 4 de milita pl F} en opéra- 
la loi du 28 octobre 1915, tro dans ce 5 territoil Ù mer, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° 


SCRUTIN (N° 320) 


Sur Les proposilions de la con[é ‘ence 
des présidents. 


Li r hr " 
\vornbre des 


Majorité 


votan!is sors sets CURE 
Pour l'adoplion .......... 346 
CONIRA ssssesisseusssstose 0 


abso'ue 


L'Assemb'ée nationaic a adop'é. 


Ont voté pour : 


MM. Bonnet, 
belin. Borru. 
hnne, bougrain. 
idunneau. Bouhey (Jean). 
miol (Octave Boulet (Paul). 
hAadi Pierre). Bour, 


Rourel (Henri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Colltereau, 
Mavenne, 

Bouxom. 

Auban. Brusset (Max), 

Bruvneel, 

Buriot. 

Buron. 


Caydeville, 


Fle- 


Augarde, 
Aujoulat, 


uneran (Général). Caron. 
jacon,. Cartier (Gilbert), 
Sadiou, Seine et-Oise, 
jarangé (Charles), Cartier (Marcel), 
Maine ct-Loire Drome, 

Barh1 Calaire, 

Bardoux Ja ut Catrice, 

Barra Cayeux (Jean). 
Bart Cava!, 

Bas. Cerclier, 

Baudrs d'Asson ‘de) Chamant. 

Baure ls Charlot (Jean). 
eauquier Charpentier. 
échard Charpin. 
che Chastellain, 
jentaieh Chautard. 

Rérans \ndré). naze, . 
Rervasse Chevalier. (Fernand), 


Alger. 
hevallier 
Loiret. 


Borgerct, 


LL 2 
_ 
e2 
y 
‘ 


(Pierre), 
Betolau, 


Beugniez. Chevigné (de). 
Biauchini. Chrislaens. 

Bich 1 Clemenceau (Michel). 
Bidau!t (Georges). Coffin, 

Binot Colin. 

Blondi Cordonnier. 
Blocquanx, Crcie-Fioret (Alfred), 


liaute-Garonne,. 
Crstc-Fioret (Paul), 
liérauit, 


Bocquet, 
Bogarda, 
doisdon. 











Coty (René). 
CouJray. 
Cou;lon. 
Crouzier, 
Dagain, 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defierre. 
Delos du Rau, 
Mme begrond. 
Deixonne. 
Delachecnal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
De: {Joseph). 
Denis (andré), 
dogr 3 
Depreux 
Dehors. 
Pesjuniins. 
De:son. 
Devemy. 
Dhers, 
Diaïlo (Yac'ne). 
Mlle Dienesch. 
Diximier, 
Dorninjon. 





Dor- 


(Edouard). 






bou 

Doulrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile).… 


Duforest. 
Puinas 
Pupraz 


Joseph). 
(Joannès), 


Mie Dupuis (José), 
Seine. 
Duque<i 
Durroux 


Fagon (Yves) 
Farauxi, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fanve!. 

Félix (Colonel), 
Finet, 
Fonlupt-Espcraber. 
Forcinal, 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 


Frédet (Maurice). 
Froment,. 

Furaud. 

Gabel'e, 

Gaïct. 

Garet. 

Gan. 

Gavini. é 
Gay (Francisque). 
Gazier. 

Géoffre (de), 





Gernez. 

Lor-e, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Gue don. 

Guilbert. 

Guñlant (André). 

Guille, 


. nil! te Tinie 
Guiliou (Louis), Finis- 


tère. 
Guitton. 
Guyormard, 
Guyon (Jean -Ray- 

mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelte. 
Horma Ou'd Babana. 
Hulin. 
IHusse!. 
Hutin-Desgrées. 
Ihue!. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Môrçau. 
Jouhert. 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Juiy. 
Kir. 
Labrasse. 


Lacaze (Henri). 


Lambert (Emie-Louis), 
boubs. 

Mie Larmblin, 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurel, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre 
cinc}), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 
Lejenne (Max), Some. 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 
Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau., 


(Augustin), 


(Fran- 
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Le Troquer 
Levindrey, 
Lhuissier, 
Livri-LeveL 
Loustau, 
Louvel, 
Lucas, 
Charies Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Maver (Daniel), 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 
Mehaignerie. 
Menthon (de), 


(André). 


Seine. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jéan Meunier, Indre- 
et-Loirc. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Min oz. 

Miiterand, 

Moch (Juies). 

Moisan. 


Mollet (Guy). 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Picrre). 

Montiilot, 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Muilter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Palewski. 

Panta'oni. 

Penoay. 

Petit (Gux), Basses- 
Pyrénées. 





Mme Peyroles, 





Pincau,. 
Poimbieut, 
Mme Poinso-Charuis 


Poulain. 


\ , 
l tère. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Raymond Laurent. 


Reeh. 

Regaudie, 

Reille sn 
teynaud (Paul). 

Rbeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Se.ne. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclare. 

ollin (Louis). 

Roques. 

Rou'on. 

Rousseau, 

Sauder, 

schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Alber!), 

Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefridt, 
Sigrist, 
Silvandre, 
SimonneL. 
Sion. 
Solinhac. 
Sonrbet, 


Tail:ade, 


Bas- 


(Robert), 


(Maurice), 


(de) . 
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Te tzen (Pierre), Ile-| Valentino. Pa res | Amèche, So 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1947 


UT Der nemeneg 





— — Pre mu 
Gaz:er. Michaud (Louis), Terreno:re. Vée. Pourtaiet. Servn. 

Geoffre (de). Vendée. Theetten, Verneyras. Pronteau. S.gnor. 

Gernez, Michelet, Thibault, Very (Emmanuel), Prot. Mme Sportisse. 

Gorse Minjoz. Thirict, Viaîte. Mme Rabaié. Thamier. 

Gosset Mitterrand, Thomas (Eugène). Vilani. Ramelte. Thorez (Maurive 
Gouin (Félix). Moch (Jules). Tinaud (Jean-Louis). Viollette (Maurice). Renard. Thuilker, 

Gozard Moisan. Tinguy (de). Vuillaume. Mme kReyraud. Tillon (Char! 


Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Guesdon, 


Fe ( 

Gutiiou Lou I 

[ 1 il . 

Guvomard. 

Guyo ( Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbou 


101 
eguelle 


Henr 
Jorma Ouid Babana. 


Lalle. 
Larmarque-Cando. 
Lambert (Emik), 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurel, 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
(Augustin), 


Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
LeenMWardt. 

Mine Lefebvre 
cinc), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 
Lejeune (Max), Somme, 
Mine Lempereur, 
Le Sciellour, 

vorat, 

Le pos. 

Letourneanu. 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Lhuissier, 
Livry-Level, 
Loustan, 


(Fran- 


Louvel, 
Lucas 
Charles Lussy. 


Mabrut, 
Macouin, 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 


Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau, 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mazel 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck. 


Mehaignerie. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 











Mollet (Guy). 
Monjaret, 
Mont, 


Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre) 

Montillot, 

Mouchet, 

Mousse. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André), 

Nacgelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (AndrC), 
Dôme, 

Noguèëres. 

Orvoen. 

Palewski, 

Pantron 

Per 


Puy-de- 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles,. 
Peyte!. 

PfÜmlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

l'ineau,. 

Poimboœæuf, 

Mme Poinso Chapuis. 

Poirot (Maurce). 

Poulain. 

Pouyet,. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici, 

Rabier, 

Ramaedier. 

kamarony. 

Raymond Laurent, 

Reeb., 

Regaudie. 
Reille-Sou:t. 

teynaud (Paul), 
R'bevre (Paul). 

Rigal (Eugène), 

Se ne, 

Xincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter, 

Schuman 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Solinhac, 

Sourbet, 

Tail'ade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 


(Robert), 





Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Yaleuliro. 





Ont voté 


MM. 

Airoldi, 
AKku., 
Angelellti 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d’). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

are; 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 

Loire, 
Benuist 
Berger, 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagnv. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon, 
Mme Boulard. 


(Charles). 


Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (A’fred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mmé Darras. 

Passonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Piemad. 

Mme -Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc'os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

+ 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginoilin. 


Wagner. ’ 
Wasmer. 
Mie ‘Weber. 


LRU 


contre : 


Giovoni. 

Girard. 

G:rardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge, 

Greff er. 

Grenjer (Fernand). 

Gresa (jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Lofre. 

Guyot (Raymond), 


Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme JIlertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouel-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Mallerel]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegei-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laveryne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune f(Ié6- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lerervanche (de). 

L'Iuillier {Waïdeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Mabrant, 

Mamadou Konate, 
Mamba $Sano, 
Manceau. 

Martine. 

Marty tAndré), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Mme Métv. 

ee = (Pierre), Cûte- 


d'Or. 

Michaut (Wictor), 
Seine-Inféricure. 

Michel, 

Midol, 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora, 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelrce. 

Noël. (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabr'el), Finis- 


ère. 
Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron {Yves). 
Petit (Aï'bert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 





Poumadère. 





Riga! 


(Aïbert), Loiret. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 


Rosenbiatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
2 mèche 

Ruff 

Mile Rumeau 


Savard, 
Mme Schell. 





Touchard, 
Touias, 
Tourne, 
Tourtaud. 
Mme 
rier, 
Vedr nes, 
Vergès, 
Mme Vermeer:c]) 
Pierre Vil'or 
Zunino. 


Vaillant-Coutn- 


S’est abstenu volontairement : 


M. Serre. 


N'ont pas pris 


MM. 
Anxionnaz. 
Babet (Raphaël). 
ladie. 


Paul Bastid. 

Bayiet. 

Baviou. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf, 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Billères. 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier, 

houkadoum. 

Pourgès-Maunours. 

Cadi (Abdelkader). 

Cail'avet. 

Capilant René). 

Castelani. 

Chabhan-Deïmas (Géné- 
ral). 

Chassaing. 

Chevallier 
Alger. 

Chevaliier 
Indre. 

Clostermann. 

Courant, 

Cudenet. 

Daladier (Edouand). 

David (Jean-Pau }), 
Seine-et-Oise 

Degouile. 

Delcos. 

Derdour. 

Devinat. 

Dezarnauids,. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Faure (Edgar). 

Gaborit, 

Gail'ard. 


(Jacques), 
e 


(Louis), 


part au vote : 


Galy-G°esparrou. 

Garavel. 

Gervol Lu), 

Giacobbi. 

Godin. 

Hugues. 

Jeanmot. 

Julez-Ju'ien, 

Kauffmann, 

Khider 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghine, 

Laribi. 

Liquard. 

Malbrant. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

René Mayer, Cons 
tanline, 

Médecin. 

Mekki, 

Mendès-France. 

Mazerna, 

Mondon, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

O'mi. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pleven (René 

Pourtier. 

Queuille. 

Ramonet. 


Rlône, 


Recy (de). 
Rencurel!, 
Tony Révil'on 


Saravane Lamb 
Smaïil. 
Vendroux. 
Viard. 





Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rase!a. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Monin et Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au voie : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres 
été de: 


annoncés en 


séance 


Nombre des volants............. 91 
Majorité absolue .......sssessese 203 


Pour l'adoption s.ssssssse 200 


Contre 


ssténesedaseesenses BA 


été rectifiés conformément à la liste de sc: 


tin ci-dessus. 





Paris. — Imp. Ces Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


Raulin-Labourcur del. 


Saïd Mohamed Check 


avaient 


nt 


Mais, après vérification, ces nombres 0n 





* 





